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COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur Mohanied ABUSHADI - Président U.B.A.F 

Je voudrais, en guis-e de préambule, adreSser 
mes sincères remerciements à la Chambre. de Commerce 
Franco-Arabe; pour avoir organisé ce collo-que autour d 1 ~n· 
sujet primordial. qui préoccupe· aussi bien les poli ticien9 
que les économistes de par le monde "Les rapports entre 
pays producteurs de matières premières et les pays indus-. 
trialisés". La Chambre m'a proposé de vous parler de 

11 .-l 1 Expérience des Banques Franco-Arabes". 

Si nous considérons ce·t-te -expérience au sens 
large du terme, il me faudrait vous entretenir de maints 
détails se rapportant à la création de ces banques, à 
l'organisation du travail et aux enseignements que ces 
institutions ont pu tirer de la pratique bancaire. Ce 
sont là des sujets, qui, je pense, ne retiendraient pas· 
votre attention, ou qu'il ne serait pas utile de traiter 
dans cette assemblée. C'est pourquoi je me bornerai à 
exposer quelques grandes lignes dont il serait, à mon 
sens, plus utile de parler, et qui offrent plus de rap­
port avec le thème essentiel de ce col·loque. 

La création de ces ·banques, qui ont surgi à )_a 
fin des années soixante, visai:;t en ·premier l-ieu à consolfd~r·· 
les liens économiques entre la 'France et le monde arabe·,_ eu·.· 
égard à la poli tique adoptée par le Général de Gaulle do.nt · . 
. la po si ti on éclairée vis-à-vis de la _cause arabe était· - . 
dictée par l'intérêt supérieur de la France et non par 
des considérations électorales ; comprenant mieux ain-si 
les divers aspects et la profonde complexité de cette 
cause , et .convaincU qu'elle était juste, il avait p'r.i s ·une. 
position catégorique qui témoignait çlaiEement de cette 
tendance et en faisait même un des principaux piliers de 
la politique étrangère de la France, alors que ses alliés, ou 
certains d 1 entre eux, cherchaient à pratiquer une poli.tîque 
opposée. C'est dans ces conditions que les organismes de 
la Ligue, j'entends partlà : le Conseil Economique de la 
Ligue des Etats Arabe'§nadopté le 25 Janvier 1. 969, la 
décision n°402, prévoyant.'1a création d'une banque franco-
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arabe en vue de resserrer les liens économiques 
entre la France et les Etats Arabes au mieux de 
leurs intérêts respectifs, tout en renforçant cette 
tendance équitable de la politique française de manière 
à lui assurer stabilité et continuité. 

Les Arabes se sont résolus à prendre 
un tel parti, bien que la marché français ne fût pas, 
alors,idéal pour la création d'une banque multinationale. 
En effet, le marché financier de Paris n'avait pas atteint 
le niveau auquel étaient arrivés d'autres marchés, com-
me ceux de New-York et de Londres (1)a De même, le Franc 
français n'avait pas la stabilité dont jouissaient cer­
taines monnaies européennes comme le Franc Suisse et le 
Deutsche mark, sans compter d'autres obstacles, tels que 
le contrôle sévère imposé jusque-là par les autorités 
monétaires françaises sur les banqUe-s et sur le mouvement 
ou le transfert de capitaux. Bien plus, la lourdeur de 
l'impôt et de la hausse du coût de ·la vie, qui se réper­
cutent sur les frais de premier établisement et de 
gestion de n'importe quelle entreprise opérant en France 
n'étaient pas non plus des facteurs encourageants pour 
la création dvune banque fra~o-arabe à Paris~ 

Or, la clairvoyance dont a fait preuve 
l'Etat français en un temps où les arabes n'avaient point 
la place qu'on leur voit aujourd'hui dans les domaines 
financier et pétrolier, la voici justifiée apr~s coup 
par liévénement venu confirmer les justes prévisions de 
la politique gaullienne. 

C t·est dans ce contexte que s 1 inSère 
la création des banques· franco-arabes, dont le projet 
allait coïncider avec les desseins que nourrissaient 
certaines banques françaises ayant une activité inter­
nationale comme le Crédit Lyonnais et la Société 
Générale, entre autres, qui songeaff à élargir le champ 

--------------~~-~----------------------------------------

( 1) Pour ci ter 'ln exemple, alors que la valeur des 
actions négocia~les sur le marché de New-York en 1972 
s'élevait à 951 milliards de dollars, comparée à 422 
milliards sur celui de Londres, et à 167 milliards sur 
celui de Tokyo, la valeur des actions négociables, au 
cours de la même année, sur la marché de Paris n'a 
atteint que 66 milliards de dollars environ. 

SOURCE : Fédération Internationale des Bourses de 
Valeurs Handbook - 1973 ; 39th Annual Report of the 
Securitie~ and Exchange Commission. 
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des transactions avec le monde arabe en développant 
le financement des opérations de commerce extérieur, 
et à utiliser les capitaux arabes des cpays excédentaires 
pour le financement de projets dans les pays arabes en 
quête de capitaux. C'est ainsi que fut créée la Frab-Bank 
International (Banque Franco-Arabe d'Investissements 
Internationaux) en avril 1969 grâce à la coopération de la 
Société Générale et d'une banque suisse avec 
un certain nombre d'hommes d'affaires arabes. 
L'Union de Banques Arabes et Franç~ises (U.B.A.F.) qui 
s'est constituée après, doit sa création à une coopéra­
tion entre le Crédit Lyonnais et un groupe de banques 
commerciales ou centrales des pays· arabes. Les structures 
de ces deux institutions ont évolué par la suite. Ainsi, 
la Frab-Bank a fixé la participation arabe dans le capital 
à so%, tout en admettant la participation d'hommes d'af­
faires arabes à titre individuel ; d'autre part, elle n'a 
pas limité la participation non-arabe aux banques françaises, 
mais l'a internationalisée eri l 1.étendant à des banques 
européennes de différentes nationalités. Quant à 1 1 U.B.A.F., 
elle a fixéla participation arabe à 6o% du capital, tout en 
la limitant aux banques et aux inst±tutions financières à 
l'exclusion des particuliers, et elle a limite la partici­
pation non-arabe aux banques françaises ; elle a enfin; 
stipulé que l'ext·errsion de ses activités se ferait par la 
création de banques affiliées ou associées qui lui servi­
raient, en quelque ·sorte, de leviers sur les marchés 
financiers internationaux et dans lesquelles participera1éfit· 
des banques locales opérant dans la région où seraient mis 
en place de tels leviers. 

Ce développement des structures de 
l'U.B.A.F. a entraîné la constitution d'un Comité de Coordi­
nation qui comprend les représentants arabes et français 
des banques du groupe, ainsi que nos autres actionnaires 
eur·opéens et nos partenaires japonais. Le rôle de ce comité 
est d'assurer la coopération entre ces banques affiliées ou 
associées et de coordonner leurs orientations en vue d'at­
teindre le but préconisé de manière à servir l~conomie 
arabe non seulement de concert avec la France,m;a:~:S. aussi 
sur le plan international. 

Ainsi, c'estPf~sstructuration et les 
méthodes d'extension que réside la différence fondamentale 
entre la Frab-Bank et 1 1 U,B,A,F. Mais en ce qui concerne 
leurs acitivités, l'une et l'autre opérent aussi bien com­
me banques commerciales et banques d'affaires. 
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Quelque temps après la création de ces deux établissements, la 
Banque Nationale de Paris entreprit en 1973 de créer, à son tour, 
une banque arabe mixte, qui sous le nom de : Compagnie Arabe 
Internationale d'Inv~stissements (C.A.I.I.), s'établit au 
Luxembourg. Ëlle possède la Banque Arabe Internationale d'Inves­
tissement (B~A.I.I.) qui s'est constituée à Paris. Ladite Compa­
gnie, oD la participation arabe s'élève à 50%, entreprend surtout 
des opérations financières et d'investissements, à l'exclusion 
des opérations bancaires commerciales 

Telles sont les trois banques franco-arabes qui se sont consti­
tuées grâce aux efforts conjugués des Arabes et des Français. 
Cette tendance s'est développée pour aboutir à la création de 
banques arabes mixtes en d'autres régions, soit sur des marchés 
financiers internationaux comme Luxembourg, Londres et 

Bruxelles, soit sur des marchés arabes comme Beyrouth. 

L'idée qui a présidé à la genèse de tels établissements n'a pas 
cessé d'évoluer : destinés d'abord exclusiveme~t à financer les· 
échanges commerciaux entre les Etats Arab·es et l'étranger en 
effectuant des opérations bancaires classiques, en accordant 
des facilités à court terme et en assurant des garanties gouverne­
mentales aux exportations, ils ont, ensuite, participé au finan­
cement de projets de développement et d'investissements arabes, 
voire à la direction de groupes bancaires chargés de financer 
des projets dans le monde arabe aussi bien que sur le plan 
international ; de là, ils ont encore étendu leur champ d'action 
en prêtant des services dans le domaine financier, en donnant des 
consultations en rapport avec l'investissement des capitaux arabes 
dans les secteurs voulus, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
monde arabe, et en élaborant des "études de faisabilité" (feasi­
bility studies) et des projets de financement sur les marchés 
internationaux. 

Il est à noter que la France, qui était déjà le premier partenaire 
des pays arabes, dès le dtbut des années soixante, en raison du 
volume de son commerce traditionnel avec les pays du Maghreb en 
particulier, la France, disons-nous, voit aujourd'hui se développer 
encore ses échanges commerciaux avec les autres Etats Arabes, au 
point de s'étendre à l'ensemble de ces pays, ce qui lui assure 
dans ce domaine une place hors ligne. On s'en rend compte à 
l'examen des chiffres du commerce extérieur de la France avec les 
pays arabes alors qu'ils s'étaient presque maintenus au cours des 
années soixante, dans les limites de 2,5 milliards de dollars, 
ils ont grimpé à 5,7 milliards en 1973 ; et ce, compte non tenu 
du nombre croissant de projets de développement dont les 
sociétés françaises d'entreprise assurent 1 'exécution, pour ne 
rien dire des relations étroites que ces sociétés entretiennent 
dans le domaine pétrolier, avec les Etats Arabes. 



On en jugera mieux, 
lum·e du commerce arabe en 1973 
les autres pays industrialisés, 
suivantes 

Pays_ 

France 
Italie 
Allemagne 
Japon 
Royaume Uni 
Etats-Unie 
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en -comparant ·le va­
avec la Fr~nce et avec 
d'après les données 

Volume du Commerce .j: 
en milliards de dollârs 

5,7 
'+' 3 
4,2 
4,0 
.'3 ' 7 
2,9 

C 1 èst pourquoi, mes collègues dans les 
banques franco-arabes et mo_:t.même, pouvons 1e"'tre fiers 
de ce que les opérat·ions entreprises par ces banques, 
le climat d'amitié et de compréhens~on qu'elles ont 
établi avec tous les représentants des pays arabes, 
aussi bien ·que les relations qui se sont. ainsi ,nOuées 
entre hommes d'affaires arabes et f;ra.nçais, ontà coup 
sûr permis au commerce d' atteindr.e url _·.te'i .niveau. 

Outre la consolidation des liens. entre 
banquiers arabes et européens; le rô.I,e le plus ·important 
que ces banques multinationales aient joué depuis leur 
création, c'est d 1 aVoir réur~:i autour dfune même table 
des banquiers et des financiers arabes, ,qui, bien qu'ap­
partenant à des pays différents par la. doctrine poli tique 
ou idéologique et leur régime éCo-nomique, ont montré 
dans leurs échanges un esprit de compréhen-sion, un désir 
d'entente et une commun_éiuté de vuesc- 'Ensèmble, ils 
travaillent à ·consolider l'institution commune qui les a 
regroupés en son sein, favorisant ainsi e:qtre eux des 
relations de travail, soit bilatérales, soit multilatérales, 
qui les ont· conduits, dans certains cas, à coopérer pour 
fonder des établissemen~~ financiers autonomes et à monter 
de concert des opérations de financement pour le plus 
grand prorit de leurs institutions aussi bien que de 
l'économie arabe. 

+SOURCE ; Commerce total par pays (O,C.D.E.) -Avril 1974 
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Si la franchise s(impose dans cet exposé, il me faut dire que la 
réussite des banques Franco-arabes dépend, dans une large mesure, 
du degré de coopération, au niveau de la direction, entre les 
Arabes et les Français autant que d'un mutuel respect de leurs 
droits. Assurément, les faits ont démenti les allégations de détrac­
teurs qui, dès la création de ces banques, avaient prétendu que 
ces institutions n'étaient qu'une façade arabe servant à attirer 
les capitaux arabes ou à capter certaines opérations ,au profit des 
banques françaises participantes. Avec le temps, ces banques ont, 
en effet, prouvé qu''elles ont, chacune, leur personnalité propre 
et une pleine autonomie dans la conduite de leurs opérations et 
l'orientation de celles-ci vers les objectifs qu'elles se sont 
fixés. Il importe que les actionnaires, tant arabes que français, 
aient le sentiment d'avoir même voix au chapitre dans l'institution 
commune qu'il est de leur intérêt de consolider, et qu'un juste 
rapport entre membres arabes et français préside au partage des 
responsabilités sur le plan technique aussi bien qu'administratif. 

Telle est la ligne de conduite suivie par la Direction ; elle a 
permis à un nombre croissant de membres arabes du Personnel de 
traiter directement des affaires sur le marché financier et moné­
taire international. En outre, les institutions franco-arabes ont 
souvent offett aux cadres arabes des banques participantes la pos­
sibilité de se perfectionner dans les techniques bancaires modernes, 
de même qu'elles ont donné aux cadres français l'occasion de res­
serrer les liéns qui les unissent aux banquiers et hommes d'affaires 
dans le monde arabe. 

J ' aimer ai s at ti rer l '' at te nt i on s ur deux po i nt s i m·p or tant s : l ' un , 
ayant trait aux autorités françaises ou européennes des pays où se 
déploie l'activité de ces banques ; l'autre, concernant la politique 
adoptée par les pays arabes exportateurs de pétrole, dans 1 'orienta~ 
tion de leurs capitaux pour des investissements:dans les marchés 
ffnanciers internationaux. 

Premier point : le taux élevé atteint par l 'impô,t sur les sociétés 
en France appelle un examen attentif des conditions d'imposition 
auxquelles sont soumis les établissemerits ayant un ca~actère interna­
tional. En fait, 1 'impôt sur les sociétés, qui représentait 50% des 
bénéfices nets, a êté récemment majoré de lB%, atteignant ainsi 59% 
de ces bénéfices. Bien que l'on ait présenté cet impôt supplémen­
taire comme provisoi~e. on sait bien que les mesuresffinantiêr~s 
commencent par être provisoires pour revêtir bientôt un caractère 
définitif. En outre, les actionnaires de ces banques sont assujettis 
lors de la distribution des dividendes à une retenue à la source 
s'élevant à 25% des bénéfices distribués. 
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Seul.s, en Ront exon~r~s .l.es hancrues centraJ.es arahes 
et J.es actionnai.res des pa·ys arabes ~lj_ son~ l.i~s à la France 
par de~ accords de non-double ~.mpositi.on. soi.t un nombrP 
r<o>.·;trnint d" pay~, ( 1) 

R,{,,::',!1 q11.e J.e~ me!31Jres financières 
adoptées. par lBs a.utor.ité::; française~;; aj Pnt un cg_ra_ctè:re 
g·énéraJ etj vi ~;;~::nt à. re?omédier à la si tua t.ion f'inancière 
:i.n:tér:ioure! aggravée prt.r une inflation qui sévit dans 
lH.""ï pays '1u.ropé<:.•n.s à des dPgrÀ.~ dif'_férAnts, il f'au.d:rait 
cApend~nt tenir compte d 1 nutres objectifs nationAux~ non· 
moJns import<>.nts, qui command8nt de :faciliter la ti\.ç.he 
à Cfls batl.quA~ mixtes : ens institutions drajœ.nt, en e:ff'et, 
une part de plus en plu~ consid,rable des capitaux arabes, 
cont:ri.buant êlirisi i.l assurer un certain équilibre économ~.que. 

Tout en reconna.i6sant qu 1il n~est guèra 
GnncÇ)vable de damander aux autorités frnnçaises d~a~corder 
à ~;·Jtte c.g.tégori.e ·dP. ha.nquPs un rP.gim0 do faveur~ lHquel 
n.n ·SP.:r8.i t pQi.nt coJJ.eiJ.iabJ.e avec le régime auquel aont 
~oumis to11s J.e~ Hu·tres 6tabliasements financiers en France~ i.l . 
. ~erait. néanmoins .P'<Yss:i.ble, avec un peu de doigté~ do s~en._.;.. 
T.endro ;t\ree les t:lutc·-:-.:i.tés en ques·tion pour trouver certainos 
~cd..UT.:i.r.:•ns _propres à rendre les charges fiscales plus accep­
tables:, f"t ~- l"E:t.ten.i.r dans le ma.rché :f±··.:J .. t·~-~:;:~j.;:J:~""'CHs i.nsti.tu""' 
tion .. ·.~ dQJJ.t J..:.:s. pui:-!i,'!IA.nce v~'! r:roissn.nt et qu.i .jouent un 
rôle p~s:l.ttf dans la consoi.idation de ]_;~conomie ~rançaise. 
~\ cot ~;g.~.X'd.~ ·j 1 sor;:d .. t utile, san.<:; doute, que ces b:tnques se 
Cf\:nc.,n··t;t:lnt poür trouver 1H:3 moyens de.• rP-méd.ier à l; état des 
tf . .ho::.~t':lS ~ et po'lr eng-B_gnr do:::; n(•g-ociati.cnr FJ:,:;-,-:.c los potnro::i.rR 
])ll"b .l.i c ;'~ ' 

Qu:-t.nt nu S~'-?:co.r,cl point~ qui ~'l tr<-Ji t ~ comme 
,it:~ 1 'rd. dt~jà di.t,. à. ln. pol:i..t.iqup; suivie par les pays arabe·s 
o.xpo:r·t;:J.i::curf:-! de pét.role dans 1 ~_ oric.nt;ation de leurs capi~ 
tan"'<: pou.:r dr::ts :i.nveBti ~~':":i-ements dans Je:_;; marchés t·inanciPrs 
lnternatj OO<lllX, il H.~_,t.. roconnu qu8 la par-r de loin la plU.$ 
·:-:f.JnF<i..do::tr~:tt:d.e d(-:' c.f:J.s ~.~ap:i. ta.u.x. cnnf:erve .l.our caractère li-. 
'.:p . .-d:dH;. ot qut~ la f!lt).jenr8 Jla.rt:Ln r0vêt. lH .f'ormo dB- dépôts 
~ cn•.trt terme 1 ft. que] qt•.ef; jours ou 8. ,·1_uelques rnois. C"J:.'.' 
_phi•:n.<">W~~.rle s 1 (~.xpliqtto pa.r Ja po.lj_ti~l'lH prudente qu ~.Lm!'<,> se 
~.1.nc pé:ric·d~ dn dé~o;nrdres monétairef; comme celle l.;p1e nous 
t~ra·~..~er~ons r:tctl.lollem~nt~ Aan:_..; compter que les i.nt0rÂts 
do.:.~ dépôts h C'JU:rt terme dPpa...:;,-:.;r_nlt dane hien des cas ceux 
df: ~ dépôts à. pl nf:\ J..ong t orme~ et. que dans ci\ au t.re s cas, 
i.l.B leur ~or•t b pei.ne inf6rieurs. 

C1J.la a. cu pour effet que los banquer:i 
fr;~nç:o-~lr:.t.l:.'or~ on·t ""U J;.l ~truct.1.1.rB d!tlne p~rt importante 
d.n t~~n.rs rosMourc.es évoluer dan~ le môme .gen~ que eelleS 
d3s <J.•Jt:r~:-S bo1.nq1JOs. Dn plus~ une pol:i..ti.que b::.uJcaire 
;jndi.cicu.fo!.oe J.AU.l"' ÎDIJ.'·Ose de concilier 3.1.J.tant". que po8s.i.ble 
1~:.; t0rmr::::i' de::"~ d.êpt'.t ,.,;; et Ct-"HlX de::-:; e.mploiA, C 1 e~t là une 
tAche qui. oi·icn·tn la11r principa.le a6ti.vit~ vers lAR 

( 'i)L;;--~:ii;~-;T•:Aïg;?;;::i~:le-M;:t-;;-;-~t la Maur,tanie ·-~---
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Opérations a court terme, comme les transactions inter-bancaires. 
sur les marchés financiers et monétaires ou les opérations de 
financement du commerce extérieur. Ce qui a réduit leur capacité 
de participer effectivement a des opérations d'octroi de crédits 
a moyen ou long terme, dont les pays en voie de développement ont 
besoin, ou de prendre une participation ~ans les financements destinés 
a des projets de développement et d'investissement si ce n'est 
dans les limites de sécurité fixées par des normes précises en 
rapport avec le montant du capital, le volume des dépôts, par 
degré de stabilité et la diversité de leurs sources. 

Afin de permettre a ces banques d'atteindre leurs objectifs en 
finançant des projets de développement et d'investissement dans les 

pays qui en ont besoin, il devient nécessaire de consolider leurs 
ressources par des dépots a long terme rapportant des intérêts 
fixes ou variables. C'est la un problème sur lequel nous appelons 
l'attention des responsables des quéstions financières dans les 
pays arabes excédentaif2s, d'autant.plus que les responsabT~s 
mentionnés s'attendent a voir ces banques jouer un rôle plûs 
important encore au service de 1 'économie des pays en voie de 
développement 
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Chambre de Commerce Franco Arabe 

COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs, 

Interyention de Monsieur.Taha 
AL FARNAWANI 

Secrétaire Général de la C.C.F.A. 
Conseiller des Affaires Etrangères 
Conseiller de la Ligue Arabe 

Il m'est agréable de vous adresser mes vifs 
remerciements d'avoir bien voulu r~pondre à no~re ~n~i­
tation et de prendre part aux travaux du Colloque 
Franco Arabe.Je formu~e le souhait que pareilles réu­
nions se renouvellent. 

Je crois de mon devoir de vous exposer briè­
vement, en ma qualité de Secrétaire Général de la Cham­
bre de Commerce Franco Arabe , le rôle que peut assumer 
la France dans le domaine de l'apport technologique dans 
le tiers monde en tenant compte des résolutions adop 
tées par les Chefs d'Etat arabes réunis au dernier 
sommet arabe à Rabat. 
Cette conférence au sommet a préconisé la nécessité 
d'instaurer un dialogue euro-arabe. Il me parait impor­
tant de souligner égalemen~ les résolutions adoptées 
par les Etats membres de la C.E.E. et de mettre en 
évidence les efforts déployés par la France pour le 
renforcement et la poursuite de ce dialogue. 

Ce dialogue,pour qu'il revête toute son 
importance par rapport aux relations entre les pays 
arabes et les pays occidentaux d'une façon générale 
et la France plus particulièrement, doit se caractériser· 
par une .compréhension ,une meilleure connaissance d~s 
besoins mutuels en vue de la réalisation des aspirations 
et les intérêts nationaux 

Les partenaires arabes'et français réalisent 
l'importance de la contribution technologique de la 
F~ance dans 1·' exécution des plans de développement 
économique et industriel du Monde Arabe établis confor­
mément aux besoins définis par chaque Etat .L'exécution 
de ces plans doit s'effectuer dans le cadre du respect 
total de 1' indépendance de. chaque partie en se gardant 

.... 1 ... 
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Les pays arabes dont les revenus prov-iennent 
essentiellement de matières premières tel que le pétrole, 
les phosphates ou autres - matières qui constituent le 
support principal des industries européennes - ont émoi­
gué de leur compréhension à l'égard de la France .Une 
attitude objective animée d'un esprit de coopération et 
d'amitié a présidé à la prise de la position des pays 
arabes en ce qui concerne la France qui a continué d 1 êt_re 
approvisionnée en pétrole pendant la guerre d'Octobre 
197J. 

D'un autre côté, la France et les établisse­
ments économiques ont constamment manifesté leur désir 
de poursuivre leur apport technologique et ont fait 
preuve de compréh~nsi~n d'une manière positive vis-à­
·vis des aspirations arabes.L'assistance technique de 
la France est nécessaire pour la réalisation des plans 
de développement des pays arabes qui visent au décollage 
économique de leur pays et cherchent à assurer à leurs 
peuples le bien être et la prospérité .Cette assistance 
technique devra contribuer à l'implantation d'industries 
nationales aussi bien lourdes que légères~ 

Les Etats arabes ont été amenés à augmenter les 
prix de leurs matières premières afin de pouvoir exécu­
ter leurs plans de développement et d'équilibrer leur 
balance des paiements dont le déficit est dB à d'autres 
facteurs : hausse des autres matières premières que les 
pays arabes importent , augmentation du coBt des produits 
manufacturés eL 1 augmentation des matières premières 
arabes n'est donc pas la cause principale.de l'inflation 
en Europe et qœcelle-ci est.bien antérieure à la hausse 
des· matières premières arabes 

Je voudrais commenter certaines déclarations 
qui ont fait état de la concurrence qui oppose la France 
au Japon et aux Etats Unis dans le domaine de l'assis -
tance technologique fournie aux arabes en échange de leurs 
matières premièreso 
Je tiens à préciser que cette concurrence existe effecti~ 
vement mais que néanmoins la France , en raison des liens 
t~aditinnnels et récents avec le monde arabe occupe une 
place priviligiée. 
Il est toutefois indispensable que les organismes et socié­
tés françaises prennent !''initiative et accordent une aide 
poSitive dans le domaine de l'assistance technique .Cette 
contribution se fera ,bien entendu , dans le cadre d'une 
planification économique .Elle sera également basée sur 
une confiance réciproque et orientée vers les intérêts 
communs. 
De nombreuses sociétés et entreprises ont déjà com~encé 
à collaborer dans cet esprit avec les pays arabes . 

.. . / .. 
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Il appartient aux Arabes et à la France de 
mettre au point une statégie coll~une visant ,dans un 
délai déterminé ,à 

-L'organisation d'une participation techn;:-.>­
gique française fournie au monde _arabe ; 

à la collaboration effective aux projets 
industriels mixtes franco -arabes ; 

- enfin ,à la· réglementation de l'approvision­
nement en matières premières. arabes à des prix équitables. 

Mesdames et Messieurs, 

La Chambr·8 de Commerce Franco Arabe , formée 
en vertu de l'approbation et illes encouragements du Conseil 
de l'Unité Economique Arabe ,lies autorités officielles 
franÇaises et organismes et sociétés françaies. ainsi que 
la Fédération des chambres de cc•mmmerce arabes , agit 
en qualité d'organisme consultatif dans le dialogue 
euro-ar~be et entend poursuivre sa tâche dans l'élabora­
tion d'une statégie économique mixte franco-arabe 
C'est dans cette optique et afin d'assumer son rôle ,que b 
Chambre de commerce Franco Arabe a décidé de renforcer 
les commissions techn_:_ques et technologiques mixtes franco 
arabes parallèlement aux organismes mixtes et de cOntri­
buer efficacement à la ré~lisation des plans de dévelop­
pement des pays arabes 

Pour se faire,elle se propose de fournir aux Etats arabes 
les études, statistiques et toutes les données sur les 
programmes de développement industriel réalisés en France. 
Elle se propose également de mettre à la disposition des 
sociétés et entreprises françaises tous les renseignements 
concernant les plans de développement économique des 
pays arabes. 
A cet effet, il y a lieu d'établir un plan pour 1''change 
des experts et techniciens,un programme pour la formatiori 
professionnelle des cadres et techniciens arabes et fran­
çais ,enfin l'oçtroi aux pays arabes de brevet~- industriels 
et ·des licences de fab~ication & La coopération franco -
arabe débordera ,de ce fait, l-e cadre traditionnel commer­
cial- pour cou'\ri.r les aspects industriel et technOlogique. 

Mesdames et Messieurs, 

Je formule le vœu pour que les ·travaux de ce 
colloque et les documents qui ont été prépar_és _a cette 
occasion puissent contribuer ~ la consolidation de la 
coopération franco-arabe et aboutir,à 1~ lumière des 
expériences déjà _acquises, à des résultats conc·rets et 
positifs. 

** * * * * * * * 
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COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur Hervé ALPHAND 

Amb6ssadeur de Franc2 

LA FRANCE ET LES CAPITAUX ARABES 

Je suis reconnaissant à Monsieur HABIB DELONCLE d'avoir bien 
voulu me demander de présenter un point de vue français sur ce 
grand sujet qui est au coeur des débats de notre colloque :''La 
France et les Capitaux Arabes". Je dis bien "un po~nt de vue 
français'' et non un point de vue officiel puisque depuis quelques 
mois j'ai quitté les services de mon gouvernement. Je suis resté 
suffisamment en rapport avec eux, j'ai des souvenirs trop récents 
pour ne pas continuer à m'interesser grandement à ce probl'ème et 
tenter d'en définir les contours, étant bien entendu que mes 
propos n'engagent que moi même. 

Les données de base vous les connaissez :elles s'étalent tous 
les jours rl~ns nos journaux, nos radios, nos télévisions ; les 
conversa ti ons de 1 'homme d'aff ai res ou de 1 'homme de 1 a rue en 
sont saturées, je ne rappellerai que deux·ou trois chiffres. 
Depuis 1973, le prix du baril de pétrole, comme celui d'autres 
matière; premières, a plus que quadruplé. Les revenus des pays 
producteurs en 1974 sont évalués a environ 80 milliards de dollars 
leurs ressources accumulées atteindraient, si 1 'on s'en réfère 
au rapport de la Banque Mondiale, à plus de mille milliards de 
dollars en 1985. En même temps, le monde est en proie à une 
redoutable inflation, la balance des paiements de la plupart des 
pays occidentattx accuse de profonds déficits, dans des secteurs 
importants de notre économie on constate une baisse importante 

·.··. ,· 

de la produ:tion, une cassure de 1 'expansion, un risque de 
dépression et de chôm~ge. Je ne dis pas que les deux phénomènes, 
accroissement des coûts de 1 'énergie d'une part, crise des pays 
industriùlisés d'autre part, soient totalement solidaires. L!infla­
tion, sous 1 'effet notamment du déficit de la balance des comptes 
américaine et du jeu du Gold Exchange Standard, avait pris 
11aissance avant les premières hausses du pétrole. Mais ces 
hausses ont certainement contribué considérablement à 1 'accen­
tuatiron de la tendance, aux troubles dont souffre 1 'Occident et 
auxquels aucun pays, quels que soient son régime ou la stucture 
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de son économie, ne pourra complétement échapper. 

Dans une .telle menace, la plus sérieuse 1 laquelle le monde ait 1 
faire face aujourd'hui, quelle peut être la contribution de la 
France dans la recherche universelle d'une solution ? 

Cette contribution, 1 mon sens, peut prendre trois aspects prin­
cipaux : industrielle et technologique, financiêre,politique. 

Industrielle et technologique. Il est évident que les capitaux 
arabes peuvent trouver en France les produits de consommation; 
les biens d'équipement, sans parler des armes dont les Etats du 
Moyen Orient peuvellt avoir besoin, ainsi que les techniques et 
les techniciens que nous sommes prêts 1 mettre 1 leur disposi­
tion. Ou fait principalement de 1 'énergie, ... notre balance 
commerciale avec nombre de pays arabes est •dêficitaire. 
Nous sommes suffisamment développés sur 1~ plan industriel pour 
réduire ce déficit par des exportations utiles 1 1 'expansion 
des pays producteurs de pétrole. Nous devons reconnaitre que si 
les industriels français en sont co~scients, s'i.ls o~t .èntre­
prts aes'm~ssions'nombreuses l.cet effet, ils n'unt peut être 
pas toujours la constance de leurs concurrents européens, 
américains ou japonnAis. Il y a un état d'esprit 1 développer 
et je sais que la Chambre de Commerce Franco Arabe s'y emploie . 

. L'Etat de .son côté ne doit pas hésiter 1 fournir pour ces 
opérations les conditions d'assurance-crédit favorables néces­
saires à la fois aux producteurs et aux consommateurs. En 
d'autres termes, même si la France est le premier fournisseur du 
monde arabe, sa part dens 1 'exécution des plans d'industrialisation 
des pays arabes peut être accrue et c'est 11 une première utili­
sation des capitaux arabes 1 laquelle nous devons les uns et les 
autres nous employer. 

Mais la France doit aussi jouer un rôle plus important dans le 
domaine financier. Les revenus du pétrole sont si vastes qu'ils 
ne peuvent sauf cas exceptionnel,· être entièrement employés en 
importations de biens de consommation ou d'équipement. Un consi­
dérable surplus, sans cesse grandissant avec la hausse des prix 
et 1 'accroissement aes besoins d'énergie, demeure disponible. Et 
c'est alors que doivent intervenir les Banques pour assurer des 
placemebts sains et rénumérateurs dans les pays producteurs, en 
France ou ailleurs. Les établissements français en grand nombre 
ont compris 1 'importance du problème. Je me contenterai de citer 
ici les institutions financières franco arabe:bi-latérales ou 
multilatérales fondées par nos trois bahques nationalisées, ainsi 
que la succursa.le établie par une grande banque privée, tous 
exemples qui prouvent le désir des établissements français de 
participer au grand mouvement qui pousse anglais, américains, 
japonnais, allemands etc ... vers le marché des capitaux arabes. 
Ici encore je dirais que sans doute la France n'occupe pas la 
place qui correspond 1 sa position technique et politique vis-
1 vis du monde arabe. 



- 3 -

La politique que la France a mise en pratique au Moyen Orient la 
désigne en effet pour intervenir davantage à ses moyens industriels 
et financiers mais aussi pour proposer et peut être animer une·· 
action.d'ampleur internationale, indispensable à mes yeux pou~ · 
apporter une solution qui soit à la mesure du problême·posé. Depuis 
Juin 1967, le Gouvernement Français a condamné l 'acqu·isition· · 
des territoires arabes par la force et s'est prononcé pour une· 
application stricte des résolutions du Conseil de Sécurité. 
Il en a tiré des conséquences. Dans les enceintes internationa1es 
dans les déclarations publiques, il a soutenu une cause proche'·de 
celle des pays arabes. Il a rallié à ses vues un certain nombre·· 
de ses amis et associés, notamment au sein de la Communauté 
Européenne. Aujourd'hui, il décl~re que les difficultés nées de 
la crise de l'énergie doivent être réglées non par la confronta­
tion mais par la coopération. 

L'attitude de la France n'est cependant dictée par aucune consi­
dération mercantile, mais plutôt par les idées qu'elle dêfend sur 
le droit des peuples, la condamnation del 'agression, Je 
règlement pacifique des différents. C'est pourquoi, me semble-t­
il, les suggestions qu'elle pourrait avancer devraient être 
accueillies sans réticence et avec intérêt aussi bien par les 
nombreux amis qu'elle compte dans le Tiers-Monde, que par ses 
alliés occidentaux, que par les Etats de 1 'Est avec lesquels elle 
a ouvert une politique de détente et d'entente, que par les 
Etats arabes producteurs de pétrole enfin. 

Les relations bi-latérales franco-arabes sont certes importantes 
·et doivent être multipliées. Cependant la dimension du problême 
est mondiale. Sa solution ne saurait être que mondiale elle aussi. 

Ayant utilisé leurs revenus à la satisfaction de leurs besoins 
internes (importations de biens divers, dépenses d'infrastructure 
et d'équipement), à 1 'aide aux pays arabes frères et au Tiers­
Monde, à l'achat de valeurs mob;)iêres ou immobiliêres à 
l'extérieur à la souscription d'emprunts de la CEE, les Etats du 
Moyen Orient disposeront encore, principalement en dollars, de 
dizaines de milliards en 1974, de centaines de milliards dans 
quelques années. Sans doute, peut-on penser qu'ils déposeront 
à três court terme ces capitaux dans des banques. Mais vite, cette 
opération ne sera plus admise ni par le banquier saturé, ni par 
le détenteur de capitaux inquiet de voir ses richesses trans­
formées en monnaie de valeur incertaine dont l'émission ne 
correspondra pas à la création de nouveaux biens. De cette situa­
tion peut sortir le pire ou le meilleur. 

Le pire pour les pays acheteurs de pétrole qui, quels que soient 
leurs efforts pour réduire leur consommation ou rechercher des 
substituts énergiques, ne pourront plus,après avoir épuisé leurs 
facultés d'emprunts, payer les quantités minima nécessaires non 
seulement à leur expansion mais à leur vie. Des troubles graves, 
économiques, sociaux, politiques, peuvent en résulter pour les 
Etats industrialisés et davantage encore, pour les nations en 
voie de développement -népourvues de pétrole. 
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Le pire aussi pour les pays producteurs qui n'ont aucun intêrêt 
à voir s'effon-arer l'êconomie de leurs clients dans le chômage 
et la misère, qui ne peuvent prêter indêfiniment à court terme·· 
pour êquilibrer les balances des comptes en dêficit, qut, à un· 
certain stade, prêfêreront garder dans leur sol des matières 
pre~iêres sQres plutôt que de les êchanger contre des monnaies 
de valeur incertaine. 

Pour tous ces Etats, consommateurs ou producteurs, 1 'accumula­
tion d'une masse ênorme de devises, dans la mesure où elle 
n·'est pas consolidêe dans des placements stables, contribue, en 
flottant sur les marchês financier~. à alimenter une inflation 
en spirale et les mouvements désordonMês des changes. Comment 
dès lors imaginer remettre en pratique un système international 
monêtaire cohêrent ? Comment penser que seront êvitêes des 
mesures gênêralisêes de protection et de contrôle, mettant fin 
aux efforts entrepris depuis 25 ans pour libêraliser les 
êchêances ? 

Mais, à l'inverse de cette situation peut aussi naître le meilleur. 
Notre civilisation est celle de la machine où 1 'homme recherche 
et puise dans le sol de sa planète les êlêments indispensables 
à la machine du système dont il s'est dotê. Dans la mesure 
où les capitaux provenant du pêtrole pourraient être non plus 
flottants et inutilisês mais canalisês vers des emplois à long 
terme, correspondant à un besoin rêel de l'humanitê cette orienta­
tion serait bênêfique pour tous : poùr les Etats non producteurs 
qui êchangeront en dêfinitive leurs biens industriels et leur 
technique contre des matières premières, pour les Etats dêtenteurs 
de ces capitaux qui verraient se substituer les revenus pêtroliers 
à la longue déclinants, des ressources nouvelles et diversifiêes 
pour les Etats les plus pauvres du Tiers Monde enfin qui 
devraient bênêficier de ces investissements plus que tous les 
autres. ·· ·' 

Quel mêcanisme suggêrer et mettre en place pour atteindre un tel 
objectif ? c'est à cet êgard qu'à mon avis la France se trouve 
dêsignêe pour prendre une initiative. 

Dans des circonstances sans doute bien différentes, au lendemain 
de h seconde guerre mondiale, alors que l'Europe dêvastée par 
cinq ans de destructions et d'occupation, se trouvait au bord de 
la faillite, les Etats Unis ont lancê le plan Marshall. A cette 
êpoque, les Europêens, qui en furent les bênêficiaires, ont créé 
une agence spéciale chargêe de rêpartir les crédits et de déter­
miner une politique économique commune. Ne nous trouverons-nous 
pas demain devant des êvènements tout aussi contraignants ? Ne 
convient-il pas d'organiserentre les pays producteurs de pétrole 
les pays industriels principaux consommateurs et les nations du 
Tiers Monde un organisme comparable à ce que fut jadis 1 'OECE ? 

Cet organisme devrait, semble-t-il, avoir les caractêristiques 
suivantes 

1°} il serait formé par les représentants en nombre limité, des 
Etats consommateurs de pétrole arabe, des Etats Hu Moyen 
Orient et d'Afrique du Nord, des Etats du Tiers ~onde. Jn rêgime 
de représentation adéquat permettrait de faire participer toutes 
les nations intêressêes au problème. Le syst~me devrait être 
tel, toutefois, que ni les Etats producteurs, ni les Etats 
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consommateurs, ne puissent se voir opposer de décisions 
contraires a leurs intérêts essentiels. 

2°) L'Organisme serait le lieu d'accueil des capitaux issus 
de la vente du pétrole du Moyen Orient et d'Afrique du Nord. Il 
agirait systématiquement comme instrument de négociation et 
''marché'' entre les capitaux disponibles et les besoins de 
toute nature (commerce, investissements) des participants. Sa 
direction assurerait la diversité des placements et limiterait 
les participations dans un pays ou dans une entreprise 
déterminés. 

3°) Les grandes puissances industrielles devraient participer 
a 1 'entreprise, en tous cas celles qui comptent parmi les 
principaux importateurs de pétrole arabe. Il serait désirable 
que la Communauté Europée~ne se présente au sein de 1 'Organisme 
comme un ensemble solidaire. 

4°) Les Etats participants fourniraient collectivement les 
garanties aux capitaux J~vestis. Cette fonctjon serait capitale 
spécialement pour toutes les opérations concernant les Etats du 
Tiers Monde 

5°) Pour l'exécution de l'ensemble de ses opérations, l'Organisme 
devrait faire appel aux :i~~titutions bancaires et aux indus-
tiel des Etats membres- ainsi qu'a leurs ingénieurs et techniciens 

Certains penseront que la mise en place et 1 'efficacité du 
mécanisme ainsi suggéré soulève des doutes sérieux. 

- Pour les uns, le problè.me pourrait se résoudre simplement en 
laissant jouer les lois 'dU· marché. Ce point de vue s'est révélé 
exact jusqu'a ce jour mais que se produira-t-il dans six mois 
ou un an lorsque le volume des capitaux disponibles ~tteindra 
les proportions qui sont prévues et comment créer un pont entre 
ces immenses ressources et les besoins du Tiers Monde ? 

- Pour d'autres experts au contraire, ce volume de capitaux 
disponibles sera si considérable qu'il est inimaginable d'en 
contrôler l'emploi. Je ne pretends pas que l'Organisme en question 
procurera le remède a tous les problèmes qui se posent. Il ne 
dispensera pas les Etats de l'application d'un programme rigou­
reux d'assainissement intérieur, ni de la recherche d'un ordre 
monétaire international. Mais a moins d'une baisse profonde du 
prix du pétrole, je ne voi·s guère d'alternative a la formule 
préconisée. 

- Au lieu de créer un Organisme nouveau, c'est a dire encore, ne 
serait-il pàs plus sage d'utiliser les institutions, qui existent 
déja? L'expérience prouve que les principaux producteurs ne 
recourent pas aisément au fond monétaire international ou la 
Banque Mondiale dont les vocations sont différentes de celle de 
1 'Organisme qui aura pour fonctions essentielles de fournir des 
garanties réelles a des propriétaires de capitaux hésitants. Ce 
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Ce qui ne signifie pas que le recours au FMI et a la Banque 
Mondiale ne soit hautement désirable pour la mise au point et le 
fonctionnement de l'agence spécialisée. 

-La question peut également se poser de savoir s'il ne convient 
pas de commenc~r par une expérience entre pays arabes et 
Communauté Européenne. C'est une possibilité q~'il faut étudier 
par exemple au sein du groupe euro-arabe proposé par la France. 
mais devant l'ampleur du problème, il me parait nécessaire de 
faire appel, le moment venu, aux Etats Unis, au Japon, a 
l'Austra~ie, au Canada, etc ... 

Si l'idée est retenue, son succès dépendra dans une large mesure 
des modalités de sa mise en oeuvre. Rien ne saurait être tenté 
sans une préparation tripartite approfondie avec les pays 
intéressés, comme celle qu'a suggérée le Président de la 
République, afin de faire comprendre qu'il s'agit de rechercher 
ensemble une solution profitable a tous. Ces contaèts pourraient 
être suivis d'une conférence d'experts chargés de mettre au point 
les statuts et les conditions de fonctionnement de l'Agence. 

Tels sont, Messieurs, les vues qu'un observateur privé a 
sc~~~it! vous exposer sur l'avenir des capitaux arabes, a la fois 
sur le plan bi-latéral franco arabe et sur le plan multilatéral 

en dehors duquel il n'existe pas, a mes yeux, de solution harmo­
nieuse et raisonnable. 
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Chambre de Commerce Franco Arabe 

COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

La Coopération Economique Inter-Arabe 
rôle de 1 'Etat de Koweit dans ce 
domaine 

par 

Monsieur Abdelaziz AL SAGAR, Président 
de la Chambre de Commerce et d'industrie 
de Koweit 

Je suis particulièrement heureux de sa1s1r 1 'occasion qui m'est 
offerte pour traiter le thème de la coopération économique 
inter-arabe dans ce colloque qui réunit plusieurs spécialistes 
de 1 'économie du monde arabe et de la France resserant ainsi les 
liens qui rapprochent les uns des autres. 
En remerciant donc la Chambre de Commerce Franco Arabe des 
efforts qu'elle a déployés pour 1 'organisation de ce Colloque et 
de m'avoir confié cette mission, je dois dire que je n'aborderai 
que quelques aspects de la coopération inter-arabe et laisserai 
le soin à mes collègues de traiter les autres aspects étant donné 
1 'ampleur du sujet. 
C'est pourquoi je me limiterai aux tendances actuelles de la 
coopération inter-arabe, à la contribution du Koweit puis 
j'aborderai les aspirations du monde arabe vers un rôle plus 
important avec les pays arabes, le continent africain et les 
pays en voie de développement. 

1 - Groupements Economiques dans le Monde 

Les groupements économiques ont été 1 e trait dominant de 1 'évo­
lution économique mondiale après la 2" guerre mondiale. Ce 
phénomène n'a pas été réservé aux seuls pays capitalistes'ou 
socialistes mais aussi au tiers-monde. Ainsi 1 'Europe a connu 
1 'union écono~ique du Bénélux, puis la communauté du cha~bon et 
de 1 'acier.deveiiue plus tard en 1957 la Communauté Economique 
Européenne. En 1960 1 'OrganiSme du Change libre était né. . 
L'Europe de 1 'Est a constitué, pour sa part, le Comecon, et en 
Amérique Latine les pays en voie de développement ont signé en 
1959 la charte de Monté-Vidéo. Une année plus tard s'est consti­
tué 1 e marché commun des pays de 1 'Amérique Centra 1 e. 
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II- Coopération Economique Inter-Arabe 

Sans doute est-il souhaitable que les pays 
arabes s'acheminent vers les mêmes groupements sachant· 
bien que leur solidarité économique renforcera leur po­
sition sur le plan de 1 1 industr'i_ab_i-sation et partant; du 
revenu national, et consolidera. Ï position de négocia­
teur vis à vis du monde extérieur.Cette coopération ·a 
déjà pris forme en 1948 lorsque les pays arabes devaient 
déjà relever le défit d'Israël d 1 une part et du sous­
développement d'autre part. 
Trois étapes ont marqué cette tendance : 

Première phase , entre 195J et 1962 a été 
signée une c0nvention faCilitant les échanges commerciaux 
et organisant un système de transit entre pays arabes • 
Le Conseil économique arabe a été également constitué 
suivi par la signature de plusieurs conventions bilatè­
rales et multilatèrales ; 

Deuxième phase,en 1962 la convention de 
l'unité économique arabe a été c.onclue à la suite de 
laquelle le Conseil de l'Uni té économique arabe a· été 
créé et dont émane le marché cOmmun arabe. 

Troisième phase: dans cette phasè, la coopé­
r·ation économique inter-àrabe prend des formes nouvelles 
et pratiques • 
Les pays arabes ont procédé au cours de cette phase à 
l'établissement de projets économiques arabes mixtes 
tels que : 

Le Fonds Arabe pour le développement Economigue 
et social dont le capital s'élève à 100 millions de · 
dinars ( la souscription du Koweit est de JO millions 
de dinars koweit~s) vise à l'instar du Fonds Koweitien 
pour le développement économique arabe et du Fonds d'Abu 
Dhabi pour le développement des pays arabes à aider à 
promouvoir le développement des pays arabes et à leur 
accorder des prêts pour la réalisation de leurs projets. 
Il convient de signaler que le Koweit a joué unrôle déter­
minant dans la création de ce Fonds dont la constitution 
est due à son initiative.Cette entreprise a nécessité de 
grands efforts de préparation qui ont culmuné dans l'inau­
guration officielle du fonds au mois de Décembre 1971. 

L'Organisation des Pays Arabes Exportateurs de 
Pétrole dont l'objet est d'organiser et de coordonner les 
politiques pétrolières des pays arabes et de fournir aux 
pays membres des études techniques en matière de pétrole 
et de toute proposition d'intérêt commun. Uredes manifes­
tations de ses activités est que la Société d'investissement 
pétroliers arabes dont le capital s'élève à 1.200.000.000 
de dollars a procédé à l'exploitation de la richesse arabe. 
L'O.P.A.E.P. a également créé deux autres socié.tés : 

- La société maritime arabe du transport de 
pétrole au capital autorisé de 500 000 000 dollars; 

- La Société arabe des chantiers navals au 
capital autorisé de 100 000 000 Dollars. 

. .. 1 .. 
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La Soci~t~ Arabe d'Investissement 
Unautre aspect de cette coop~i·ation inter- arabe a ~t~ 

la création ,cette année, de la Société Arabe d'investis­
sement qui b~n~ficie de la participation de nombreux pays 
arabes et dont la capital est de 200 millions de dollars. 
Son objectif principal est la contribution aux projets 
de d~veloppement ~conomiques dans les diff~renU$ parties 
du monde at-'abe 
Un autre aspect de cette coop~ration inter-arabe·a ~t~ 
l'établissement d'institutions financières éta~iques comme 
par exemple le Fonds Koweitien pour le D~veloppement Econo~ 
mique arabe cr~~ en 1971 qui se propose d'aider à promouvoir 
le d~veloppement ~conomique des pays arabes et d'accorder. 
des prêts pour l'ex~cution des projets.Cette initiative doit 
être consid~rée à juste titre l'une des plus positives pour 
la participation frd pays arabes exportateurs de pétrole 
au développement économique des pays arabes sur des bases 
scientifiques ,économiques et conformément à un plan dûment 
établi à l'écart de toute considèration pratique. 
La création du Fonds d'Abu Dhabi constitue une preuve sup­
plémentaire de la coopération économique inter-arabe • A 
cela , il convient d 1 ajouter la création· du Fonds arabes pour 
le développement des pays africains , la. créatiun de la 
Banque islamique ,de la Banque arabo-africaine et d'autres 
organismes d'investissement arabe et international. 

Le troisième exemple est. la création du Fonds Saoudien pour 
le développement arabe et dont !"objectif est d'accorder 
des prêts à de faibles taux d'intérêt aux pays arabes dlune 
part et aux pays en voie de développement d'autre part 
Son capital s'élève à 10 milliards de Rials saoudiens ce 
qui correspond à 3,5 milliards environ de dollars.Il existe 
également la Banque Islamique, le Fonds irakien pour le 
développement extérieur {500 millions de dollars ) et d'autres 
sociétés d'investissement dans les pays arabes et en dehors 
des pays arabes .La création de latSociété arabe de garantie 
des investissements constitue un~Ypf~uve . D'autres établis­
sements ont été constitués ou sont envoie de constitution 
et qui visent aux mêmE objectifs. 
Un autre aspect àe la coopératiQn inter-arabe est la forma­
tion d'un groupement de pays arabes et leur participation 
à ia création des banques mixtes arabo-européennes telle 
que la FRAB BANK International , l'Union des Banques Arabes 
et Françaises et la Banque Arabo-Européenne 

III- La Contribution du Koweit dans la coopératic,n inter-arabe 

Le Koweit a été soucieux de renforcer les llins économiques 
entre les pays arabes en n'épargnant aucun effort.Avant 
l'ère pétrolière,les koweitiens étaifft un peuple marin qui 
rendait des services apprécia~le~ couvrant l'ensemble de 
la région du golfu arabique. 

. .. 1 .. 
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Sa flotte maritime pendant la deuxième guerre desservait 
toute la région du Gilfe.A. la découverte du pétrole,les 
kowe~tiens n'ont pas voulu ~dnopoliser la nouvelle riches­
.Se,Ils ont tenu au contraire a en distraire une partie 
pour la réserver au développement économique de leur pays 
en assurant le concours d'experts arabes ,personnel et 
cadres.Les koweitiens ont également orienté les fanE vers 
les secteurs public et privé dans des domaines d'inves­
tissement divers que ce soit dans les pa~s arabes ou en 
Europe ou dans d'autres pays. 
A cet égard plusieurs mesures ont été prises: 

1°) la création' du Fonds Koweitien pour le 
développement économique arabe en 19f?1.Le Koweit a port<> 
en 1966 le capital de ce fonds de 50 millions de dinars 
à 200 millions de dinars et en 1974 à 1 milliard de dinars; 

2°) attribution de prêts à plusieurs pays arabes 
et l'octroi de dons à plusieuœ mouvemEnts de libér~tion · 
nationa,le ; 

3°) la poursuite de la coopération et partici­
·pation à l'effort commun arabe ; 

4°) Enfin la participation financière au sein· 
des institutions, sociétés et banques que j'ai dejà eu 
l'occasion de citer. 

Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais , dans ce contexte, traiter le su~ 
jet des institutions,des soc~étés déjà constituées ou e~ 
voie de constitution,dans le·cadre d'une optique d'éva­
luation des réalisations antérieures et souhaitables et 
ce malgré le grand nombre des institutions financières 
spécialiséEqui ont pour vocation l'attribution des cré­
dits de dévêloppernent au niveau arabe et international, 

D'autre part,la nécessité de créer une Banque Arabe pour 
le développement dont l'objet serait l'octroi de prêts 
à des pays arabes et africains et autr~à des conditions 
plus favorables que ceux du marché international sans 
pour autant se départir des c-ritè:i:es financiers reconnus. 
Actuellement, la tâche consiste à assurer le ·fiancement 
du déve.ioppement à moyen et à long terme~Nous somriles en 
mesure de mettre à la disposition des institutions finan­
cières internationales et des banques étrangères tOus 
les capitaux qui sont rétrocédés aux pays industrialisés 
et les pays en voie de développement sans que nous assu~ 
mions un rôle dacs la détermination dE!s empruntE!'urs et 
des montants empruntés et des limites de financement. 
Nous sommes également en mesure de retrouver notre capa­
cité de déterminer la finalité des capitaux arabes et les 
lieux d'investissement. 
C'est pourqoui ,il est nécessaire d'engager sérieusement 
un dialogue entre pays arabes et pays européens afin 
de définir les domaines de coopération dans l'intérêt 
commun . 

. .. 1 .. 



Plusieurs actions doivent être menées 
Préservation des revenus pétroliers arabes, 
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assurer les disponibilités financières des pays indus­
trialisés dans le cadre d'une coopération et du recpect 
des intérêts des parties contractantes.La France qui a 
fait preuve de compréhension à l'égard de nos problèmes 
et de volonté de coopération peut contribuer efficace­
ment dans cette nouvelle étape qui augure d'une conce~a 
tian entre le monde arabe et les paysindustrialisés 
Ainsi les intérêts légitimes des pays arabes de même 
que les besoins des pays européens seraient préservés. 

Messieurs, 

Nous avons le ferme espoir que les efforts entre­
pris par la nation arabe afin de renforcer la coopération 
économique inter-arabe trouve une voie sûre qui cœ-rresponde 
au message hurnanitaire.de cette nation préconisant 1 1 élè­
vation du niveau de vie du citoyen arabe pour sauvegarder 
sa dignité humaine et lui permettre de s'acheminer résolu­
ment vers la voie de la civilisation universelle. Cette 
capération inter-arabe est devenue une réllité qui est 
appelée à évoluer et à se développer et prendra à l'avenir 
de nouvelles dimensions dont le fruit est d'assurer au 
monde arabe une complémentarité économique souhaitable. 

En résumé,le capital arabe , grâceà la coopéra­
tion actuelle inter-arabe pourra être disponible çe qui 
permettra d'engager des dépenses ~ur la réalisation des 
projets de développement .Ces dépenses auront des réper­
cussions sur les échanges commerciaux et les relations 
économiques inter-arabes d'une part, et d'autre part les 
pays qui disposent de l'ensemble des moyens de développe­
ment et de production notamment les pays amis telle .que 
la France quia adopté une attitudie amicale vis-à-vis du 
monde arabe. C 1 est'dans ces conditions que la France a 
prêté son concours pour le développement des ressources 
arabes et structurer leu~ économie afin de les ·~ider 
d'assumer à leur tour l'accroissement de la production 
mondiale des biens et des services 

Aux termes de mon allocution,je me permets de 
lancer un appel sincère à tous les pays industrialisés 
et plus particulièrement à la France pays ami pour qu'ils 
renforcent les assises d'une coopérationéconomique et 
pour l'instauration d'un dialogue positif avec le monde 
arabe. 
Nous sommes confiants/:rgif~ ce.tte entreprise et ce dialo­
gue se traduisent par des résultats concrets peur l'écono­
mie générale. 

J'adresse mes vifs remerciements à tous les pays 
amis qui ont prêté et continuent à nous prêter ·lè1,1rs con­
cours pour nous aide~ à accélèrer no_tre décollage économi­
que ,social et industriel. 
Mes remerciements vont particulièrement à l'Etat français 
en raison du rôle majeur assumé par le passé et qu'il 
continue à remplir avec une compréhension évidente du monde. 
arabe 



COLLOQUE FRANCO-ARABE 

Suggestions présentées par Monsieur 
Abdel Aal AL SAKBAN, Secrétaire Gé­
néral du Conseil de l'Unité Economique 
Arabe. 

Bien que des circonstances imprévues m'aient empê~ 
ché de prendre part, personnellement, à cette réunion, je suis 
heureux de pouvoir néanmoins participer à ce colloque franco­
arabe organisé à Casablanca par la Chambre de Commerce sous le 
Haut Patronage de sa Majesté le Roi Hassan II. 

Le sujet que l'on m'a demandé de traiter a rapport 
avec le financement ou la.coopération financière entre les pays 
arabes et les pays industrialisés en général et la France en 
particulier. 

Il n 1 ya pas de douté que les débats du colloque 
ouvriront la voie à des points.de vue et à des discussidns pré­
cieuses. S~il m'avait été donné de les suivre, il va de soi que 
certaines réfléxions formHlées ici en auraient été peut-être 
modifiées. Aussi, les idées que je proposerais dans cette courte 
intervention ne sont que des réflexions que je voudrais soumettre 
à la discussion. Elles représentent en réalité quelques unes des 
idées familières aux spécialistes de l'économie arabe pour qui 
la préoccupation majeure est de savoir comment et quand se réa­
lisera le développement économique et social du mondé arabe dans 
son entier. 

C'est seulement lorsque le pain quotidien, la di­
gnité de chaque citoyen et la prospérité de notre nation seront 
assurés, qu'on pourra pa~ler des richesses du monde arabe, de 
pétro-dollars comme certains se plaisent à les nommer, et du 
rôle que joueront les Arabes dans les mécanismes de la coopéra­
tion financière internationale. 

Tout .d'abord il faut savoir que dans toute coopéra­
tion financière entre deux groupes de nations ou entre deux 
Etats - que l'un de ces groupes de nations soit celui du March~ 
Commun Européen ou non, que l'un de ces Etas soit la France ou 
non - une chance de succès raisonnablepasse ob_ligatoi~ement par 
la réalisation des tâches se rapportant à la mise en place d 1un 
groupement économique arabe doté d 1un programme précis visant 
au développement économique et social de la nation arabe entière 
et dans le cadre d 1 un système de complémentarité économique qui 
fasse du monde arabe une unité capable de traiter en tan~ que 
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telle avec le monde extérieur. 

Cette assertion ne provient pas seu~ement des impé­
ratifs nationaux qui appellent en faveur· .d'une complémenta­
rité économique du monde arabe mais aussi de 1 1 exist.enc·e d'un 
volume croissant de capitaux entre les mail).·s des Arabes qui 
fait de ce syst~me de complémentarité et de ce groupement 
arabes une question économique importante. Il ne fait aucun 
doute que la convention du Conseil de 1 1Unïté Economique 
arabe représente déjà une base concrète pour .1 1 élaboration 
de ce groupement. Et nous demandons à tous les pays arabes 
qui ne l'auraient pas encore fait, de compléter les forma­
lités nécessaires à leur adhésion en tant que membreG 

Il convient de signaler que ce que l'on di~ qans 
certains milieux à propos du volume des capitaux arabes ou 
de le~r excédent provient de l'idée que ce que poss~de 
l'Irak par exemple ou le Koweit, ou l'Arabie Séoudite, ou 
tout autre pays de notre grande patrie arabe dépasse la capa­
cité d'absorption de l'économie de ces pays. 

Il est vrai qu'il peut arriver qu'il y ait dans ces 
pays des surplus de capitaux qui dépassent pendant l'année 
où ils sont ralisés ou pendant un nombre limit~ d'années les 
besoins de tel ou tel de c~s pays; mais .c.€s ·capitaux. ne sau­
raient en aucune manière dépasser les b·esOil:Is -dU monde arabe 
si on le considère comme une région éeono~iquf?' ·complén:tentaire, 
de même qu'ils ne sauraient dépasser le-"s ·heSoj_rts·du pays dans 
lequel ces surplus auraient été réalisés si i •·oh étudie .l:es 
réalités économiques de ce pays et les be.soiris _qui· s·eront · 
les siens dans un avenir relativement proche_. 

I:l con·vient de signaler ici qu_e p~rmi l~s ·é·tudes 
qui ont été faites à ce sujet, celle qui se.tro:qv·e·ê·tre .. :;La 
plus proche de la ré ali té est c.elle. qu 1 a: réalis·ée .le. Fonds 
Arabe pour le Développement Industri~l et Social de cette. 
année. D 1 apr~s cette étude, et en supposant que le prix.du 
pétrole demeurera égal à celui .de D.écembre · I97J et que la 
production sera la même qu'en I972, lès revenus de .la vente 
du pétrole peuvent être estimés à 50 ini.lliards de dollars. 
par an, soit à 500 milliards de dollars pour la pé~iode 
allant de I976 à I985. Cette étude estime que 60 à ,70% de. 
ces revenuq serOnt dépensés à i 1 illtérieur d8~ pc;tyS· produc­
teurs de pétrole. Les réserves prévues se .limiteraient donc 
à I50 ou 200 milliards de dollars auxquels s.' ajouteraient 
60 milliards qui: représentent les réserves de l'année I975· 
L'ensemble des réserves à la fin de l'année .I985 serait 
donc, selon les conclusions de l'étude citée, 2IO à 260 
milliards de dollars. 
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Ce chiffre .peut paraître grand aujourd'hui, en I974, 
mais cette impression se trouve sérieusement modifiée si 
l'on tient compte de certains facteurs dont. le premier 
est celui des investissements prioritaireso Il ne fait 
aucun doute qu'au premier rang viendront les. pays pro­
ducteurs eux-mêmes, puis les autres pays arabes pour qui 
les capitaux provenant de la vente du ·pétrole sont néces­
saires pour accélérer la mise en place des conditions de 
leur développement économique et social~ Au deuxième lieu 
viendrait la participation prévue et probable des capitaux 
arabes dans le développement économique et social~dès pays 
è:s)_' Tiers Monde en général et des pq.ys africains en particu­
lier. 

Ceci dit, il convient de ne pas oublier que toute 
cette activité ne peut se ré~liser que dans le cadre d'un 
système monétaire international stable. Cela signifie que 
nous devons accorder notre attention aux besoins des pays 
industrialisés et tâcher de faire des capitaux arabes l'un 
des moyens de remédier au déficit de leurs balances de paie­
ments; une telle action contribuerait directement à la sta­
bilisation du système monétairee 

Si nous voulions traduire ces priorit~s en chiffres, 
nous trouverions que chacun des pays producteurs de pétrole 
(si on considère ceux-ci comme des unités économiques auto­
nomes) aura besoin de 60 à 70 ojo de ses rèverius. pétroliers 
pour son propre dével,1ppement et ses dépenses co4~antes. 
Mais si nous considérons maintenant les be"Soins de .ces 
pays - les pays producteurs de pétrole - tout en gardan~ 
à l'esprit l'idée d'un pJ:an .~ préc{s de co~plément·arité 
économiquepour les pays arabes, nous ~omprendrons aisément 
que la capacité. d'absorption de ces pays augmentera et que 
par conséquent le volume des excédents diminuerao Autrement 
dit, ces pays ne se limiteront pas à dépenser 60 ou. 70 ojo 
des revenus du pétrole mais qu 1 ils déPa;Eis.erol'l:.t ces chiffres 
puisqu 1 ils ne se contenteront pas alors de s ·t industriali­
ser eux-mêmes ou d'entreprendre des projets pour répondre 
à leurs propres besoins économiques nationaux, mais qu'ils 
aiiront au contraire au service du mond~ arab~ dans son 
ensemble. 

L 1 autre facteur qui modifiera·· 1 1 i~age que l' ~n' 
pourrait avoir du volume des excédellts ara'bes est repré­
senté par les besoins d.;s pays arabes ne possédant pas 
de ressources suffisantes pour leur développement écono­
mique et social. Pour estimer ces besoins, nous pouvons 
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avoir recours aux études réalisées par les Nations-Unies et 
la Banque Internationale de Reconstruction et de D&veloppement. 
D'après ces études qui se réfè.rent a.ux pri:.'~ en cours de I~l72, 
18s besoins de:3 pays arabAs dé·i'i-ei tn.ires s' éJ€,vent à 2.'3 mil­
liards de dollars~ Pendant.- que ces pays défi ci tai.res poursui­
vront leurf3 p~Lane. de développemnnt 6...-::onomiques 8t socia.u.x., 
d'autres pays arabes acGumuleront des excéCrent::-: si nous con­
~Jidérons quG les moda.J i tôs d' P-.xécution ·pourraient augmenter, 
que 1 1 épargne pou.rrai t dépasser son taux ha bi tuc~ l, et que les 
candi ti ons d\~ : -~ 1 Dchange coÙJ.mcrcia 1 pourrr:d.(~n t ainsi devPnir 
moins favoraJ::.lt;-)S prn<.r les pays importatc~urs, JDn. supposant llllP 
le taux d_e cro.isE;anc·;~ augmentera_ d'en\--iron 50~?-! les "besoins en 
devi.se~3 des pays ax·abes d~ficitaires pi3Sseraient de 23 milliards 
à ·; i rnilli;;,_r:dB de dolJ.ars. Co chi:t:'f':!:'0 atteindra 60 milliards 
si les tf:n"'me~ de~ échr'l.nges commerciaux se dét9rioraient de 4 à 
5~~~ Il va de soi que cette détArioration provient de l'aggra­
vation de 1 'inflation que connaissent actuellement lf.-'!S pays 
industrialis~?.s. 

La d6t~rioration·des conditions d'~change pour~ait 
être plue grave encore, surtout que l'ensemble des importEt.tinnA 
port9 sur les hien.'3 d 1 équipement destinés a.u développement, 
outre l'importation dee- biens de consommations, du fait dP- !:in­
capacité de:::./::_dispo.sitifs de production arabes, au début de la 
période de:·d~~,;eloppem'3'nt, à sati2:faire à lr3. demande. Et toute 
amélioration dans la gestion économique et la réglementr:-.ttion 
du f'onction.nement augmentera sensibl~?ment ces chif'fre,s. Ma:Ls 
encore une fois, est que ]_es besoins des pays arabes déficitaires 
augmer.~tero:nt con:::·.îdérablement si nous f':~)_f.:On:3 ré~_nt~rvenir 
J.l élemcnt d.e comp1émentari.té économ:.i.que ,, 

Aussit en abordan-t le ,s11jet des caJ)~taux arab~s, 

nous devons tenir compte de deux donn4e8: 

l -· Toute di.scussion ~elative aux capitaux arabes doit se 
placer ;,::1.a.ns _le ca.dre de la comp_lémentari té économi 1"]_11.8 

arabe. 
2 - Le surplus qui pourrait apparaJ.tr0 après lA. sa.tif3t'D.e:tion 

des bGsoins dAf::.! poys arahet:. n 1 ee;t pas un ~~urplus net, 
puisqu'il n 1 ee-t que le résulta.t de .l!échange cl 1 une matière 

Sllscept_-j ble de se.'_ tarir 11n Jour contre une morr\.:1:Le q11i risque 
~ tout moment la d~va.luation. 

L'unique i.ssue qui :::--: toffre donc aux clétePteu:r's de 
ces capitaux, c1Psireux d 1 ocuvrt-)T.' en f'a.veur de Jeure pays, 
est d 1 8ccélérer la. réalisat:ion de leu:r's plans de dé'I8loppement. 
Les capitaux n0 d~passent pas les besoins, sauf ~i nous consi­
dérons ]_ 1 année de lHlJ.rs rêalisati.ons dans 1 e3 pays pauvre.:;:. et 
les pays en voie de d6ve1.oppement. C'est pour~1oi 011 doj.t 
comprendre que ces ressources, dans le ca.s des pays arabes~ 



sont des ressources provisoires et qu'elles doivent être 
utilisées avant tout pour le développement des pays 
arabes eux-mêmes. 

Si nous voulons aborder maintenant la question 
de savoir que,lle serait la meilleure méthode d'investisse­
ment des capitaux arabes en coopération avec les pays~: in­
dustrialisés en général et la France en particulier, la 
premi~re image qui s'offre à l'esprit est l'utilisation 
traditionnelle l'utilisation de ces ressources sous 
forme de réserves bancaires, d'obligations gouvernementales 
et d'actions. Mais ce moyen-ne peut ~tre retenu comme exem­
plaire ni du point de vue de la rentabilité.ni du point de 
vue des risques rééls auxq·...:....:::Lson ·s'e:x;poserait, surtout que 
l'inflation est une réalité et qu'elle p~se de fait sur 
les économies des pa~s industrialisés. 

Quant à investir de façon spécifique dans les 
pays industrialisés, l'inconvénient majeur est que cela 

d~-{[);..:.:.:·..:.}:erai t nos capitaux du champ de: développement des 
pays arabes qui risquent d'en avOir besoin avant que leur 
investissement dans les réalisations des pays industriali­
sés n'ait eu le temps de produire des intérêts. Sans compter 
qu 1 il n'existe aucune garantie pour ces investissements. 
Car qu'est-ce qui pourrait empêcher un pays industrialisé 
- l'Angleterre, les Etats-Unis ou la France parexemple -
de limiter la liberté de décision des possédants arabes 
concernant les avoirs qu'ils auraient placés dans ces pays? 
Et si cela paraît improbable aujourd'hui, qui peut garantir 
l'avenir? 

Il ne faut pas perdre de vue qu'une limitation de 
la liberté d'action frappant les bailleurs de fonds arabes 
est toujours possible et, qu'elle représenterait pour eux 
un réel danger. Il faut savoir regarder ce danger prévisi­
ble et ces risques, objectivement et avec franchise. 

Tl existe une troisième .formule pour 1 1 i.nves­
tissement: des capitaux arabes avec participation des pays 
industrialisés en général et de la France notamment: c'est 
l'établissement d'une forme d'association entre les capi­
taux arabes et la technologie française, techniques indus­
trielles et techniques de pointe. A mon avis cette solution. 
est la plus logique. Les capitaux d'une part et l'assistance 
technique de l'autre ; r;s fa.i t en soi· c:..Ynsti.tu.e:.__ ..... ait d~s­
garanties et se présenterait comme un stimulant. Cette 
forme de coopération aiderait à résoudre le probl~me de 
la balance des paiements des pays industrialisés par 1' :Ct'g­
mentation de leurs· exportations vers les pays arabes en voie 
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et du même coup, la question des capitaux 
également sa solution dans un investisse-

ment commun et sûr. 

Mais la même question réappara1t: Où et quand? 
Uù investira-t-on? Dans les pays industrialisés ou. dans les 
pays arabes eux-mêmes ou dans les autres pays en voie de 
déveRoppement? On ne peut hésiter à répondre. Il va de soi 
que les investissement doivent se faire d'abord dans les 
pays arabes détenteurs des capitaux,et que se réalise la for­
me idéale de coopération entre les capitaux français et l'as­
sistance technique française dans le but d 1 accéler la mise 
en place des conditions nécessaires au développement écono­
mique et social des pays arabes. Pour ce développement, nous 
pourrions signaler trois stratégies: 
I - Produire pour répondre aux besoins .croissants des pays 
arabes. 
2 - Substituer les produits fabriqués sur place aux produits 
importés/ 
3 - Développer les exportations des produits manufacturés. 

Pour le premier point, nous pourrions citer à 
titre indicatif les industries pétro-chimiques et l'armement 
pour lesquels nous sommes disposés à acheter l'assistance 
technique et la technologie sur la base de l'intérêt général. 
Cette assistance pourrait en~lober d'autres domaines: du fer, 
de l'acier ou de -1 1 élé-ctoni~ue par exemple. · Tous ces 
domaines. so:D.t des tGrrainS favürables :::·:_l ::_··en:for(·;ement des 
possibilités de l'investissement commun. 

Mais que penser de l'investissement des capitaux 
arabes et de la technique française dans les pays industria­
lisés et en France en Particulier? Et que penser de 13.- coopé­
ration éventuelle entre lee' :;api taux arabes et la technique 
française et leur investissement dans les pays en voie de 
développement,autres que les pays arabes? 

En écartant les aspects politiques qui appatiennent 
aux politiciens, nous pouvons aborder les seuls aspects éco­
nomiques et examiner les possibilités qui assureraient un 
climat d'accueil approprié pour les investissements arabes 
et français associés dans les pays en voie de développement. 

Ce mode d'investiisement ne devrait se faire qu'a­
près des études détaillées qui nécessiteraient à elles seules 
un autre colloque, sinon , nous enco:urrions le risque de voir 
un jeur les capitaux arabes rattachés, dans l'esprit de ce.s 
nations , à des souvenirs semblables à ceux auxquels sont 
rattachés les anciens mouvements colonialistes. Je m'empresse 
d'ajouter que cette forme d'investissement n'est pas impossi­
ble, mais j'insiste sur le fait que ce point mérite d'être 
considéré avec minutie et réflexion et qu'il nécessite au 
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préalable des études approfondies. 

~n ce qui concerne les investissements des capitaux 
arabes et de la technique française en France ou dans les 
autres pays industrialisés, le point capital à soulever est 
celui qui touche aux garanties dont doivent ~tre asèortis 
les capitaux arabes. En réalité je pose ces problèmes dans 
1 1 espoir que nos collègues français pourront nous éclairer 
.sur ce sujet en nous exposant leur point de vue. 

Pour terminer, résumons-nous ainsi: 
I-Les surpl~s des capitaux.arabes, au moment où ils sont 
réalisés, peuvent paraître supérieurs aux besoins immédiats 
des pays productaurs de pétrole, mais ils sont en réalité 
destinés à répondre à des besoins futurs, étant donné que 
ces pays sont en voie de développement. 

2 - Ces capitaux pourraient ne pas suffire aux besoins de 
la communauté arabe si nous considérons celle-ci dans le 
cadre d'un plan défini pour la complémentarité économique 
arabe. 

3 - La meilleure forme de coopération entre les pays arabes 
détenteurs des capitaux et les pays industrialisés en général, 
la France en par~iculier, consiste en l'association des capi­
taux arabes et de la technologie française. Autrement dit, les 
pays développés doivent s'associer pour accélérer le développe­
ment économique des pays arabesselon un plan préétabli de 
complémentarité économique arabe, avec tout ce que ce plan 
comporte de résultats, tels: l'accroissement du volume des 
exportations des pays arabes ou la diminution de leurs impor­
tations provenant des pays industrialisés. Dans ces conditions 
serait accueillie très favorablement la participatiOn de la 
technologie française,et celle d'autres pays industrialisés, 
avec J..e$ capitaux arabes en vù.e de l';inve.stissement à l'in­
t4rieur des pays ar~b·es d'abord, puis dans certains autres . 
pays en voie de développement (et ce après une étude minutieuse 
et prudente du problème), et enfin dans les pays industriali­
sés après que la nature des garanties offertes aux capitaux 
arabes ait été connue. 

Je veux espérer que ces quelques considérations, 
que j~ re~rette de n'avoir pas eu l'honneur de vous exposer 
personnellement, susciteront votre intérêt et animeront votre 
débat. 
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COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur d'AUMALE 

Ministre Plênipotentiaire 
Directeur Adjoint des Affaires 
Economiques et Financieres 
Ministère des Affaires 
Etrangères 

Monsieur le Prêsident, Mesdames, Messieurs, 

Les orateurs qui m'ont prêcêdê ont dêjà traitê de la plupart 
des problèmes qui constituent les thèmes de ce colloque. Leurs 
exposês traduisalj~t à la fois des prêoccupations pratiques, mais 
aussi des positions de principe, voire de doctrine. Pour ma part, 
je me bornerai à quelques rêflexions que susciteDt en moi le 
sujet qui m'a êtê confiê et qui a trait aux aspects commerciaux 
de la coopêration franco-arabe à 1 'êconomie mondiale, 

Ces aspects sont d'ailleurs de deux sortes : multilatêraux et 
bilatêraux. 

En ce qui concerne les premiers, ils sont largement discutês dans 
de nombreuses instances internationales à 1 'ECOSOC, à la CNUCED 
aux Nations Unies et notammentclors de la dernière assemblêe 
spêciale d~ :et organisme. A cet êgard on connaft la position de 
la France sur les points qui sont les plus sensibles, qu'il 
s'agisse des matières premières, pour lesquelles nous avons 
touj~:·rs soulignê la nêcessitê d'une stabilisation ou d'un 
ajustement des prix ; du système gênêralis~ de prêfêrences, pour 
lequel nous avons prêconisê un dêveloppement continu, mais 
projressif ; de la consultation entre producteurs, coD~ommateurs 
et pays pauvres en voie de dêveloppement aD nous avons so~lignê 
notre souci de consultation et de respect des intêrêts mutuels. 
Nous avons toujours êtê conscients enfin de la nêcessitê de 
repenser 1 'organisation mondiale du commerce, compte tenu des 
êlêments qui se sont petit à petit imposés. Je rappelie, enfin, 
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. que mon pays a apporté son adhésion au consensus général grâce 
auquel les décisions de l'assemblée spéciale des Nations Unies 

. ont été adoptées. 

Dans ces dffférents domaines, comme je vous 1 'ai dit, mon pays· 
a écouté les doléances, discuté les problèmes avec les pays 
concernés et cherché 1 a concerta ti on : c'est tout l'esprit de 
1 'exposé que vient de faire encore récemment M. le Président 
de la République. 

Sans doute n'adhérons nous pas à toutes les suggestions qui 
sont faites : des mutations doivent encore intervenir, mais la 
concertation envisagée par nous, vise à évoquer les problèmes 
sur la base de l'égalité, du respect et de l'intérêt réci­
proque et de 1 'amitié. Je ne m'étendrai donc pas davantage sur 
cet aspect des choses. 

Je tenterai d'être plus modeste avec le souci de lancer le 
dialogue sur des aspects plus pratiques et sur des thèmes 
touchant directement ceux qui sont les agents des éc~anges 
internationaux. 

Le monde oQ nous vivons subit certes des mutations fondamentales, 
mais aussi des contraintes inhérentes à 1 'existence simultanée 
de nombreux systèmes économiques et liés au fait que le commerce 
reste le commerce ; enfin, il convient de ne pas oublier les 
lourdeurs psychologiques et sociologiques qui marquent les uns et 
les autres. L'évolution des habitudes dans les profondeurs est 
toujours lente quelle que soit la volonté de ceux qui décident 
la pâte humaine prend du temps à lever. 

Comment peut-on donc développer la coopération franco-arabe sur 
le plan commercial ? C'est cet aspect bilatéral d'une attitude 
concertée qui est en question. 

Et tout d'abord deux ou trois remarques : 

1°) Nous sommes dans le monde : on ne peut donc échapper à 
1 'obligation de raisonner mondialement, c'est à dire non seulement 
avec des pays, mais aussi avec des entreprises travaillant par 
dessus les frontières. Nous en comptons en France dont l'objectif, 
grâce à leur acquit technique et à un large réseau commercial, 
est de collaborer avec les pays intéressés et d'établir une 
étroite concertation pour une commercialisation efficace. 

2°) Nous sommes interdépendants et je crois que la souveraineté 
acquise par chacun, conjuguée avec une politique d'industriali­
sation qui comporte ses exigences commerciales permet à la fois 
de prendre une véritable conscience de cette interdépendance 
et de voir clairement les responsabilités qu'assume un pays à 
partir du moment oQ il est libre. 

3°) Le phénomène de concurrence qui s'est plutôt accru qu'atténué 
dans 1 es 'dernières années en rai son de l'accès au marché de 
groupes importants de nouveaux Etats et de nouveaux producteurs 
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pose des problèmes que 1 'on ne peut écarter du revers de la main. 

Cet ensemble de facteurs illustre la période de mutation dans 
laquelle nous sommes entrés : nouvelle répartition du travail, 
rééquilibrage des activités, satisfaction des besoins, y compris 
la solidarité qu'elle implique, projection sur de nouveaux pays 
de 1 'activité des sociétés en conformité, bien entendu, avec les 
exigences locales. Cet arrière plan dessiné, comment se posent 
les problèmes pour nous ? 

Ce sont donc plutôt des questions que j'adresse à 1 'as si stance 
que des affirmations et c'est à ces questions que je souhaiterais 
voir donner des réponses afin d'animer la discussion. 

a) Dans le contexte d'industrialisation, comment décider des 
options de nature à éviter les concurrences abusives ? Mais y 
a-t-il véritable danger de concurrence, compte tenu des besoins 
immenses qui existent? Ne faut-il pas plutôt porter son attention 
sur une bonne recherche des débouchés ? 

b 0
} Quel équilibre trouver outre la volonté d'industrialisation 

et d'exportation des nouveaux pays producteurs, les initiatives 
des grandes sociétés en vue d'assurer 1 'extension de ilèur implan­
tation et la part raisonnable à réserver aux ancie~s pays produc­
teurs ? Quelle coopération organiser entre les uns et les autres ? 

c) A quel niveau organiser, pour cette action sur les marchés 
extérieurs, l~ concertation ? Au plan multilatéral ou sur le plan 
bilatéral ? Sans doute sur les deux plans. Quels sont les 
domaines prioritaires dans ce dialogue : chimie, sidérurgie, 
pharmacie, automobile, aluminium, industries de pointes ? 

d} De façon très pratique les industriels arabes ne peuvent-ils 
pas, à l'image de la CEPAL, créer un bureau d'information écono­
mique pour 1 'Europe. A cet égard la Chambre de Commerce Franco­
Arabe n'est-elle pas un instrument approprié ? Quel peut être le 
rôle des capitaux arabes dans la création de nouveaux circuits 
commerciaùx? 

e) Ne convient-il pas enfin pour assurer la commercialisation des 
produits industriels d'imaginer des formes de coopération entre 
organismes privés ou 1 'Etat du côté arabe, et entreprises privées 
du côté européen et français et qui couvrent à la fois la fabri­
cation et l'exportation en commun. Apportons-nous en fait le soin 
qu'il faut à 1 'action quotidienne qui est le nerf véritable du 
commerce, d'autant que le monde arabe dispose d'une vieille et 
solide tradition du négoce. 

En effet à côté des cadres juridiques, voire idéologiques, il y 
a le travail quotidien où doivent converger les intérêts des 
parties en cause. Nous pouvons du côté français apporter une 
vision raisonna~~2 des choses, une certaine sagesse venue des 
malheurs autant que des succès, ainsi que la leçon que la roue 
tourne toujours et ne s'arrête jamais en chemin, c'est là 
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une dimension que nous pouvons très spécifiquement apporter 

f) Enfin ne faut~i 1 pas voir pl us 1 arge encor.e dans 1 e cadre 
du dialogue euro-arabe car, si on veut agir mondialement, il 

·faut peut-être commencer sur le plan de l'Europe et du m6nde 
arabe. 
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COLLOQUE FRANCO ARABE 

MÏ)nsieü'r MAHMooo BAHr'R DNSY · 

Vi'èe'~rês de.nt' de \il..~àngpe 
Aràb~~Afr ~~i~~ ., 

DEFINITION DU MONDE ARABE ET DU TIERS MONDE 

·Le Monde Arabe Il se subdivise en trois groupes de pays : 

1°) les pays producteurs de pétrole (Arabie Séoudite, Koweit, Libye 
quelques émirats du Golfe Arabe) dont le revenu en devises étran­
gères a augmenté d'une manière spéctaculaire dépassant de loin leut 
capacité de consommation et d'investissement intérieur .. De lâ .l'ache­
minement des capitaux, soit vers les Banques Européennes et Améri­
ç:ajne~, vers l'investissement extérieur gouvernemental, ou vers la 
thésaùri sa ti on. Ce groupe de pays, ·vu ses moyens, est â même d'offrir 
au Tiers Monde de l'aide financière, des facilités de crédit et des 
prêts. Ainsi se créera au cours des ~nnées un portefeuille de titres 
d'un rendement important qui pourrait le cas échéant compenser 
1 'épuisement éventuel des sources pétrolières. 

L'Irak et l'Algérie ne sont compris dans ce groupe, parce que l ~augmen­
tation de leurs revenus est relativement modérée et serait plutôt 
dirigée vers leur développement intérieur, c'est â dire de l 'agri­
culture ainsi que de l'industrie, déjl existante, et qui ne demande 
qu'â être renforcée. Par l'utilisation· donc de leurs ressources 
propres, ces deux pays auront un recours peu important aux marchés 
financiers et aux organismes de crédit internationaux, laissant ainsi 
a ces derniers la possibilité de diriger leurs possibilités de finan­
cement aux pays moins favorisés. 

2)) Les pays ex ortateurs de matières premièresc: (Egypte, Syrie, 
Tunisie dont es revenus ont été ré u1ts u ait de la hausse des 
prix de l'importation des produits pétroliers et pour certains d'entre 
eux (Moyen Orient, Péninsule Indo-Chinoise) par suite de l 'augmen­
tation des frais d'armement~ 

Ces pays peuvent offrir leurs expériences dans les domaines de 
1 'agriculture, des industries traditionnelles comme le tissage et 
la filature, des sucreries, de la construction de routes et de ponts 
ainsi que dans les projets d'irrigation et de drainage. Ils peuvent 
également aider de leur compétence en matière de médecine, d'éduca­
tion, d'engineering, comme ils peuvent aussi fournir une main d'oeuvré 
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spécialisée et non spécialisée. Ce faisant, ils c~~1a~ore~ont avec 
les pays similaires dans le Tiers Monde, qui sont·relativement 
développés (Inde-Pakistan). · 

3") Troisième groupe de pays arabes :. les deux Etats du Yemen, la 
Jordanie et quelques émirats pauvres du Golf, devront être considérés 
a part étant donné leurs ressources minimes et la faiblesse de leur 
niveau de vie et de leur technicité. 

LE TIERS MONDE : 

Nous devons considérer plusieurs catégories parmi ces pays selon 
leurs diffêrerites conditions surtout en ce qui a trait a leur de~ré 
de réactions par devant les derniers événements tel que l'inflation, 
la dépréciation des monnaies et la hausse du prix du pétrole. 

La première catégorie comprend l'Indonésie, la Malaysia, le Ghana, le 
Nigeria, le Sabon, le Mexique et le Brésil. Les revenus de ces pays 
ont augmentêsdu fait de la hausse des prix de leurs productions ou 
l 'augmentati.on de leurs exportations. Certains d'entre eux ont ces 
dernières années atteint ou presque le stade d'expansion. De méme 
leurs réserves monétaires sont élevées. 

Les pays de cette catégorie n'ont n6l besoin de prêts ou d'aides 
financières permettant ainsi a d'autres pays de profiter de ces 
facilités qui .viennent s'ajouter a celles qui ne sont plus accordées 
aux pays producteurs de pétrole par les places financières, d'autant 
plus que ces derniers ont remboursé les prêts qu'ils avaient · 
contractés de ces mêmes pla~es ou de~ organismes internationaux. 

La seconde catégorie comprend la plppart des"Pays 0 1ftia*irs·ét 
Asiatiques (Inde, Bangladesh, Afghani stan) qui ont beauç.oup souffert 
des derniers événements et dont certains souffrent· égilem~nt d'une 
famine constante dGe aux perturbations atmosphèriques fla séche- · 
resse ~ans les pays du Sahel). 

. . . 
La hausse de?prix des importations et du pétrole dans une proppr-. 
tion plus élevée que celle enregistrée par les export~tiors de .la 
plupart de Ges ·.IÎ.a§'s. ont eu des rê sul tats graves dont les principaux 
sont : 

a) 'l'affaiblissement du produit national brut et·la diminutd:on du.· 
taux de croissance- dOs A la modification a rebours.du terme des 
échangés commerciaux ~ont eu pour résultatod'annuler les gains 
d ê j à acq u i s , de rê d.u i re l es crédits en devi ses êt rang ères et nat i on a 1 es 
qui devaient être affectés aux investissements de la .seconde décade . 
afin de réaliser le taux ~isé (augmentation de .6% du·produit national) 
surtout pour les pays les plus pauvres. Ces pays ont êtê surtout 
affectés par la hausse du prix du pétrole à 400%, des céréales 300% 
à la suite de la baisse de la. récolte mondiale et ce,outre l 'augmen­
tation des prix des importations des matières premières, des produits 
manufacturés, des machines, des services et de la majoration des 
taux d'intérêt à des niveaux sans précédent dans l'histoire moderne. 
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11 est à prévoir pour ces pays une di mi nuti on de la demande sur leurs 
produits du fait du ralentissement des activités régnant actuellement 
dans les pays développés, sans parler de 1 'inflàtion existant dans 
ces mêmes pays, et l'on constate que malgrè le ralenfissemént de 
1 'activité économique, ces pays pauvres n'dnt pis profita comme 
j ad i s de 1 a bai .s se des. p ri x des produits rn an u fa ct u rë s ·' 

b) la hausse du ptix des enjrais, du matériel .àgricole ainsi que 
1 'acquisition de la grande ~artie de ces produits par les pays riches 
ont eu pour conséquence 1 'arrêt de la ''Révolution Verte'' et le retour 
aux méthodes agricoles primi.tives. 

c) la diminution des réserves officielles de ces pays, de leur 
capacité d'obtention de crédit; de 1 'augmenta ti on du vol ume de 1 a • 
dette extérieure et les intérêts imposent 1 'augmentation des aides 
internationales. Cette augmentation devrait être de 1 'ordre de (dollar) 
7 milli~rds en 1975 et de 10 milliards en 1980. Tout cela uniquement 
pour parer aux effets causés par les derniers événements et la baisse 
du pouvoir d'achat de la monnaie. · 

LES POSSIBILITES D'INVESTISSEMENTS 

1 - Dans les PAYS ARABES 

11 n'est pas exact de dire qu' i 1 n •y· a .pas dans. les· Pays Arabes 
des projets de financements, car les possibilités.·d'eilrièhtssement 
ex i sten t , q u ' i 1 s ' agi s se de 1 ' ag ri cu 1 ture , de Ta miim é ra log ï e ~ des 
industries tradi ti onrielles ou nouvelles, dù Transpor(,· d.es Servi ces 
et s.urt.out de l'Education et de la Santé Publique<, 

,.>.:,-;. 

A titre d' exemp 1 e, nous relevons,· ce q\Je. le Monde Arabe pe·ut 
fournir comme aide dans le domaine de.·l 'AgrfcultiJr;e,.i\UX pàys, sous-
développés ,surtout à ceux possédant des poss.i bi lÎté$ dan:S. 1 edit . 
domaine, comme l'Irak, la Syrie, leSoudan, et l"Eg,)irite, afin de les 
dédommp.ger de certaines rétentions dansJ.es investissfiments qui ont.-. 
lieu actuellement, étant cfonné 1 'insuffisance de•s· mqyèns qui leur 
permettraient d'arr:t.ver à un niveau leur àccordant Je pouvoir 
d'exploiter leurs richesses, et d'augmenter .leur rendem~nt agricole. 
On a estimé·le minimum nécessaire à cet effet à 1,5 mH.liard'annuel-
1 emen.L Poùr mener à bi en ce programme,,. une p.olitique conJointe . 
devrait être ét.ablie; sous 1 'égide desorganisations' agricoles · 
i n te rn a ti on a 1 es è t a rab es ; de 1 a Ba n q ue 1 n t e'r nat i on a.l e , de s organ i s rn es 
d'investissements arabes~ et enfin des Banques Internationales 
Arabes afin d'atteindre les buts suivants, après les avoir c.lassés · 
par ordre de priorité pour chaque pays; ~oit : •· 
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'1) mise en valeur des terres dans les reg1ons dépendant; des. 
pluies~ au Soudan .et eri Syri~ et y transférer la main d'oeuv~e 
voulue, étant d6n~é que 1 'on estime a 1 000 dOilars les frais 
d'irrigation par feddan. · 

2) renouvellement rl~ système d'frriga.tion et dé draihage. 
Accr6itre la réglementatiOn des eaux des f~uves {le Nil, le 
Tigre et 1 'Euphrate, Bani as Hasbani et Litant) . Etablissement~ 
de barrages pour l'irrigation et ~a fOurniture d'électricité. Ces 
tr:avaux sont nécessaires, malgré leurs frais .élevés,. car l'agricul­
ture par irrigation crée et absorbe de la main d'oeuvre. On 
poursuit ainsi le but général que l'on se propose d'atteindre 
étant donné la densité êlevée de la population. 

La priorité des investissements arabes, serait donriée aux projets 
régionnaux et a 1 'amendement des terres agricoles. Dans certains 
pays, comme l'Irak et l'Egypte les projets de drainage seraient 
prioritaires. · 

3) accroissement de la production des céréales dans les pays médi­
teranéens afin de parer a la pénurie actuelle. Les importations de 
céréales sont d'environ 4 millions de tonnes. L'augmentation 
prévue des revenus ainsi que celle de la population de cette 
région, qui est d'environ 2,5 % par an se traduiront par une 
augmentation de la demande sur les aliments. De ce fait, les fonds 
destinés aux investissements seraient affectés a. 1 'achat de 
céréales et de viandes. 

4) certaines régions proches des marchés locaux, seraient desti­
nées a des produits a rendement élevé tel que : ra culture des 
1 égumes et des fruits, de 1 'emb~uche·; a fils i que 1 a,produ'cti on d' 
hui le végétale. Il faudrait également prévoir l'extension des 
pêcheries afin de faire face a la consomm.ation locc;~.l.e, à l'expor­
tation et çompenser le manque de p,rotei.nes à~imales dans. cette 
zone. . ,\ . ' ' - • l 

5) étant d9nilé le·coû't élevé que-nécess'ite.<:•la <;r.éc;~t.ion de prés, 
comptant sur l'.irrigation,, il y aurait .Heu,de financer la 
création d'herbage dans ·l!;!s régions plUvieuse} dJ<SoLidan et de 
la Somalie.· ' · · 

6) Augmenter le fianc'ement des instt:tu'ts· de .crédit et des 
Sociétés Coopératives dont le .rôle ést d'am~lior~r les terres 
agricoles. · 

Il Dans le TIERS MONDE 

Les pays Arabes pétroliers ont par devàntceux de nombreux 
débouchés d'investisseme.nts. Ils peuvent par elC-einplé investir 
dans 1 'industrie des secteurs public et privé des. pays du Tiers 
Monde, en accordant une attention toute spéciale aux industries 
produisant~~our 1 'exportation, en vue d'augmehter leur disponibi­
lité en devises étrangères " car la demande sur les produtts 
mécaniques et chimiques va toujours en croissant - Ainsi donc les 
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projets ayant pour but 1 'exportation devraient venir en tête 
dans les programmes de développement. 

a) Entreprendre 1 'exécution des projets dont 1 'étude avait ét_é 
entreprise et terminée par les Organisations internationales, 
par la Banque Internationale et ses branches subsidiaires et 
qui n'ont pu être accomplis par suite de manque de ressources. 

b} Firiancemeni des projets industr~els régionaux, ayant un 
caractère commun,_tel que : les en§rais, les produits p•trochimi• 
qùès, l'aci.er et 1 è ,montage des vot tu res et dont 1 e vol ume 
minimum de 1 'unité de production est trop élevé pour un marché 
restreint. Cette même production existant dans les pays arabes et 
africains, il en résulte un gaspillage des ressources. On pourrait 
dans ce cas procéder à la division du travail et arriver ainsi à 
compléter 1 'entité géographique. 

c) Financement des organismes de crédit industriel 

d} Modernisation de certaines industries agricoles concernant les 
usines d'engrenage et de pressage du coton, les sucreries, les 
industries cotqnnières ainsi que la mise en conserve de fruits et 
de légumes. 

e) Renouvellement dans certains pays des moyens de transport et 
des Ports ainsi que des moyens de télécommunication et leur coor­
dination entre les divers pays. 

f} L'extension des industries agricoles et la pr~paration des 
récoltes pour 1 'exportation, auront pour corral aire 1 'extension 
des sucreries, des distilleries, de la fabrication du papier à 
partir de la Bagasse, des alcools, de la mise en concerve des 
fruits, des légumes, de la viande .... augmentant ainsi la valeur 
de la production. L'établissement de ces industries serait fait de 
concert avec les pays avancés de 1 'Est et de 1 'OuesL 

g) Accroissement de la production des machines et du matériel tels 
que ceux nêcessaires à la filature et au tissage, à destination 
des pays arabes et africains, leur assurant un minimum de leur 
besoins. 

CE QUE PEUT OFFRIR LE MONDE ARABE AU TIERS MONDE 

Passons maintenant à 1 'étude des besoins du Tiers Monde et ce que 
~euvent offrir les Pays Arabes pour contribuer à .êliminer les 
effets directs et indirects de la crise pétrolière : 

1) Aide technique : ' 
L'obstacle primordial à 1 'évolution des Pays du Tiers Monde est le 
manque de projets prêts à être financés. Et même au cas oD ils J 

existent ils sont incomplets et négligent les données économiques, 
celles du marketi·ng, du financement, des effets de la croissance 
dêmographique en plus du manque d'études géologiques. D'aD la 
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néceSsité de créer des centres d'études arabes groupant les 
émigrant~ ~rabes afin de profiter de leur exper1ence et de 
collabor.er avec les organismes publics et privés des pays de 1 'Est 
et de l'Ouest. 

Les pays arabes peuvent aussi offrir de 1 'aide technique et des 
experts aux organismes de planification de ces pays afin d'élaborer 
les plans et v·eiller à leur exécution, de participer à l'admi­
nistration (pour quelques années) et aux programmes d'entrainement. 

2) _Aide Financière :_ 

- la richesse démesurée et subite des pays arabes leur impose le 
devoir d'offrir des subventions pour compenser le défi.cit de la 
balance de paiement cau~é par la. flambée du prix du pétrole dans le 
pays oD les prix de leurs exportations n'ont pas augmentéret aussi 
des pays tris pauvres. Ces subventions seraient par exemp1e accordées 
via le ''World Food Programm'' afin que les subsides prenn~nt la 
forme de graines et de produits alimentaires à 1 'expmple ~e la loi 
Américaine P.L 480. · 

- 1 'offre de subventions et de fa ci 1 i tés de crédit à 1 'exemple de 
1 'Organisation Internationale de Financement (IFC) aux pays les 
plus pauvres pour financer les projets du secteur des services 
publits . ~ 

- placer des investissements directement dans des projets à haute 
rentabilité dans le secteur privé dans tous les pays du Tiers Monde. C 
C e®>cp rê t s accordés au tau x courant devrai en t . être en parti e p ri s 
en charge par lei Caisses Arabes afin que les taux ~'intérêt 
soient modérés. · • 

Il est à relever que les Pays Arabes 
IBRD, IFC, IDA quelques uns de leurs 
accordés, afin que ces organisations 
sources dans d'autres domaines. 

peuvent acheter à la . 
portefeuilles de prêts déjà 
puissent utiliser leurs res-

- garantir les prêts aux pays sous développés à l'exemple de 
1 'accord Arabie/Soudan ce qui leur permettrait de contracter des 
prêts à des conditions normales. 

des - l'accroissement du Capital des Caisse§~ Arabes, ainsi que 1.' 
.auota~c-augmentation;des pays pétroliers au fonds monétaire et à la 

· ,.Banque Internationale et ses filiales ; ceci afin de. parer aumanque· 
de leurs re~sources au cas oQ les grands pays viendRaient à dimi­
nuer leur aide .. 
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LA COOPERATION ENTRE LES ETATS PETROLIERS ET CEUX 

Plusieurs tentatives de coopération entre les Etats Arabes et les 
Etats promoteurs de l'Industrie - soient capitalistes, soient 
socialistes- sont en cours, nous en citons : 

l) le financement arabe des recherches techniques qu'entreprennent 
les maisons privées ou publiques de planification, tout en distin­
guant les possibilités du Tiers Monde de celles des pays avancés. 
De même on vérifiera - avant de consentir des emprunts publics aux 
gouvernements pour le financement de projets - si ceux-ci sont 
étudiés. Enfin les emprunts ne seront pas, accordés ad li bij:um, 
plutôt consacrés à des projets déterminés insérés dans le protocol 
conclus. ' 

2) la collaboration avec les compagnies ayant des possibilités 
immenses et dont les activités sont au delà des frontières tant que 
ces compagnies se tiennent à la non ingérence dans les affaires 
intérieu~es des Etats 

3) La capitalisation des Fonds Arabes, en vue de leur investissement, 
car les Etats du Tiers Monde ne s'opposent pas à cette capitalisation 
qui ne rappelle en rien les souvenirs amers de l'impérialisme, 
ainsi que la participation, avec les p~ys indu~trialisés, a l 'avan­
cement de fonds pour l'achat de machines, plutôt que d'avoïr recours 
aux prêts des fournisseurs. 

4)1~àlabcir~ff~nd'une politique de financement à long terme en 
faveur des industries à main d'oeuvre condensée en Afrique et en 
Asie est relativement avantageuse, et permet de pallier à l 'émi­
gration d'ouvriers africains et asiatiques vers' l'Europe, question 
qui soulève beaucoup de 'rancoeur. 

Afin d'éviter tout double emploi, la coordination entre les divers 
corps de ·recherches arabes et occidentales exige la prise en 
considération de la capacité de remboursement des créditeurs, et 
ceci après l 'ordonnencement des prêts. De même que les subroga­
tions de quelques créanciers actuels par les pays pétroliers. En 
plus, cette coordination reconnaît aux Etats créanciers des 
garanties cont~e toute mesure d'immobilisation, de nationalisation ' 
ou de mise sous sequestre, ainsi que le pouvoir de transférer les 
Fonds (et le Debt Service), tout en évitant le financement à court 
terme autant que possibl_e. Il ne faut pas s'attendre à ce que les 
Etats Arabes fortunés jouent ''les Pères No~ls'' et l'estimation de 
leurs possibilités ne devra1t pas être poussée à l'extrême car le 
revenu des Etats Unis, surtout que ces états Arabes en 1974 ne 
dépasse pas 5% du revenu national des Etats Unis, surtout que ces 
ét~ts;ne •vivent que: de.leurs·icapitaux nationaux .. 

Nous mentionnons - entres autres formes 'de coopération - la contri­
bution des Banques Arabes au soutien des crédits destinés à financer 
1 'importation de machines et d'équipements, afin d'éviter d'avoir 
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recours aux prêts des fournisseurs ainsi que la conclusion 
d'accords à longs termes, et ceci pour faci'liter 1 'établissement 
des plans dans les pays producteurs et coordonner la produc-
tion dans le Tiers Monde autant ;que possible - notamment pour 
certaines industries telles que la pétrochimie. De.là, la contri­
bution à réaliser une certaine stabilisation internationale, en 
~amblant une part du déficit dans la balance des paiements des 
ttats industriels en Occident. 
1 . . 

En outre les observations indiquent que la majeure partie .des 
~etherches scientifiques ~e poursuit dans les pays avancés èt 
~ise en premier lièu à restt~tndre la main d'oeuvre et à auto• 
matiser 1 'industrie, le transport et les services publics autant 
~ue possible. Les Etats Arabes ont toute la possibil.ité de · 
~inancer les recherches scientifiques dans les ~ays sous dévelop~ 
RéS en vue de résoudre leurs problèmes d'hygiêne, de pédagogie et 
de relever la productivité des ouvriers par la technologie 
intermédiaire. · 



r 

COLLOQUE FRANCO ARABE 

Allocution de Monsieur BEKKALI 

Directeur de l'Institut Agronomique 
HASSA II de R~bat 

Monsieur le Prêsident, Mesdames, Messieurs, 

La maitrise de la technologie est certainement un volet important 
dans le d!veloppement de tout pays'dêveloppê ou non ; dans sa · 

· course au dêveloppement ; il est crucial ~ai.r vital pour mo~ 
· pays partie intégrante ·de l'ensemble maghrébin et de l'entité 
· ·ara·be qui· a été en son temps un vecteur important dans l'élabora-. 

tiqn et la diffusion de la science fondam.entale ou appliquée 
quand elles étaient encore au stade de leur éclosion et de leurs 
premiers pas. 

L'atq~isition de la technologie dans sa forme actuelle, la n~cessi­
té de l'entretenir pour en suivre l'évolution extrêment rapide, 
l'obligation de l'assimiler en vue de l'adapter aux conditions 
spécifiques locales sont les impératifs qui s'imposent 1 nous. 
Les systèmes de forma ti on et de recherche t·ant publ iqu'e que privée 
sont les premières concernées comme stuctures d'accueil comme 
réels facteurs de développement. 

La priorité effective qu'elles méritent dan~ nos différents plans 
de développement ~conomique et social, en font une décision 
capitale et politique qui ~erait la première manifestation de la 
volonté nationale d'élaborer une stratégie de développement 
authentique.' 

L'assistance dans un premier stade, la coopêration dans.un autre 
sont un relais pour la première, une nêcessité pour la seconde. 

L'objectif doit être : 

1 court et moyen terme 

d'amener le partenaire moins favorisé 1 se hisser 1 un niveau 
scientifique et technologique international suffisant pour se 
rendre relativement autonome pour le back ground scientifique. 
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Ceci 1est une nécessité pour les pays avancés qui désirent voir se 
hisser le niveau de la consommation technologique et scientifique 
et rendre les pays périphériques acquéreurs des techniques de 
pointe. 

C'es~ une nécessité également pour les pays moins favorisés afin 
de pouvoir, a partir de la, espérer réaliser une percée dans 
quelques domaines spécialisés . 

. à 1 ong terme, 
' de viser à une division internationale de la recherche et de ses 

applications technologiques. Peu de pays dans le monde pouvant 
se permettre de faire des recherches dans tous les domaines, il 
parait économfaue de réserver à chaque pays les domaines d'inves-
ti~sement dans lesquels il a une vocation spécifique. Par exemple 
po~r le Maroc, 1 'aridoculture, irrigation, érosion, technologie 
alimentaire, énergie solaire, chimie du p~osphore et évidemment 
tout le domaine économique et social les concernant. 

Unh atde ainsi comprise permet à tous les pay~ quelle que 
soJt leur situation de départ, d'espérer parvenir à une majo-
rité scientifique internationale, par une autonomie relative du 
point de vue général, par 1 'accès et· la percée internationale à 
certaines techniques et recherches de pointes ''échangeables'' 
contre des techniques .et des recherches de pôinte qu'il n'a pas 
v9cation, ni les moyens de développer chez lui. 

' Aussi la générosité a court terme, .eG: plus prosaïquement une 
alde bien pensée a long terme, serait célle qui engagerait de 
fait, le développement d'une investigation de pointe dans un-pays 
pénphérique sans chercher a la concurrencer, c'est à dire en 
~efusant effectivement de considérer le laboratoire étranger, 
que 1 'on a aidé a établir, comme un relais de basse technologie 
nécessairement installé dans le pays aidé en raison du domaine 
d'investigation propre, une recherche plus fondamentale. 

' peux aspects sont donc a examiner séparément : 

~ une aide tous azimuth pour parvenir à un niveau général moyen 
de 1 a recherche et de 1 'ense1 gnement. 

'Elle viserait a doter les universités et instituts de 1 'équipement 
'et des enseignants de haut niveau permettant rapidement de former 
:un corps professoral de nationaux et des unités de recherches. 
:oes équipes d'enseignants étrangers de haut niveau auraient la 
, tâche contractuelle de réaliser 1 'implantation de ces unités en 
visant de ·les amener à 1 'é!lu•~onomie scientifique dans un laps de 
temps déterminé. Ainsi on assisterait pas à une rotation perma­

' nente d'enseigna~~Sdébutants, souvent très doués mais aussi 
inexpérimentés dans le domaine de la création de laboratoires 
et demeurant trop peu de temps pour dominer les problèmes de la 
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~rechefche 1 long terme. 

- la dé~t nation concertée des 
One 1n~est1gat1on aut réservée 1 c 
pays. . _ . _ ..... . 

1 

··te problème de la division internationale de la recherche scien­
tifiq-ue, ne peut être imaginée d'uhè m_anière pure,ment bilatérale 
·mai~~lOtôt dans un cadre géographique plus larg~. 

• 1 

En·effet, la disponibilité différentielle de pétrole, de phosphate 
de terre irrigables, de situations bio-cldmatiques, d'environnement 
halieutique et~ ... nécessite d'emblée, un partage pôur'éviter les 
doubles emplois, les concurrences et permettre ainsi des économies 
dans les investissements scientifiques extrême lourds 1 long 
ter~e. ment 

Dans ces domaines spécifiques on pourrait dire que les problèmes 
posés sont la richesse même du pays concerné et une reconnaissance 
de'la personnalité scientifique de ces pays serait justement de ne 
pas leur confisquer leurs problèmes ou plutôt ces retombées 
scientifiques, intellectuelles et ~ftFd§fi~ittve technologiques 
d'une recherche qu'ils devraient être les premiers 1 élaborer à 
un'haut niveau. 

Et, le laisser faire conduit en fait 1 voir les pays mieux 
préparés s'emparer du domaine d'investigation mis 1 jour par les 
difficultés économiques et sociales du pays périphérique et celui-ci 
se trouve être rapidement plus complètement dépendant et n'être 
que le 1ieu de formation des experts étrangers. 

C~tte ''contribution passiv~·· qui répondrait mieux 1 la notion 
péjorative de "l'assistant assisté" n'est évidemment pas une 
prestation payée 1 sa vraie valeur d'échange. 

Ainsi l'aide dans ces domaines doit être totalement située dans le 
pays où la recherche 1 sa vocation d'être et en particulier dans 
s~s résultats (la publication, la prise de brevets, l'application 
technologique) qu'elle que soit la nationalité. des chercheurs. 

1 

Le pays qui aiderait l'autre déclarerait s'abstenir un temps 
déterminé de se donner 1 lui même les moyens de poursuivre des 
iecherches a un haut niveau comparable dans le domaine spécifique 
ailleurs que dans le pays même qu'il aide, de manière 1 pouvoir 
implanter durablement l'unité de recherche d'enseignement et 
d'application au point d'en être tributaire. 
' ' 
Par exemple, en matière d'enseignement et de délivrance de 
diplômes dans la spécialité de pointe considérée, le pays qui 
aide s'abstiendrait également un temps défini assez long, d'agir. 
~illeurs que dans le pays aidé ; il y ~nverrait ses étudiants 
et ses chercheurs y acquérir la formation nécessaire. 
1 

Ces perspectives tracées 1 grand tratt sont des axes de réflexion· 
~énérale qui permettent de poser, iJf la base de principes et 
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d'objectifs 1 long terme, un jugement de l'aide bilatérale et une 
réorientation de celle-ci·. 

Par exemple, si 1 la suite des indépendances des pays du maghreb, 
pour ne parler que de ceux--ci, un certain nombre d'institutions 
scientifiques se sont repliées en France 1 Aix en Provence, 1 
Montpellier, 1 Grenoble, 1 Paris etc.,. pour y poursuivre, 1 

·distance, des recherches dans les domaines qui sont de· la voca­
tion des pays maghrébins, la conséquence en est un accrois_sement 
de la dépendance scientifique de nos pays 1 l 'êgard dè ces 
institutions et probablement pour un long temps. Or, cette dépen­
dance scientifique n'est et ne sera q~e le résultat des difficultés 
momentanées que nos pays connaissent en matiêre scientifique et 
la Frahce en l 'occurence, par le moyen de ces institutions, 
btnêficiera d'une pure rente de situation historique. 

Sans·doute'da~s no~·pajs· ùn g~os'effort de reprise a êtê engagé 
et a trouvê des aides, en France notamment, pour hausser le niveau 
scientifique proprement maghrébin, mais ceci sans que soient posés 
1 lohg terme, les moyens de réduire le fossê technologique. Une 
véritable réflexion, une prise de conscience de tous les milieux 
gouvernementaux de part et d'autre s'avere nécessaire . 

[a proposition faite ici est de rê-examiner les conditions d'un 
ren~ersement de la tenda~ce de maniêre 1 ce que l 'êlêvation du 
~ 4 ~~~~·sci~~~t!i~j~'g!ri6ral dans nos pays ne soit pas un moyen 
d'une dépendance accrue, notamment technologique et instrumentale, 
mais au contrair~ l'occasion d'une redistribution des domaines 
permettant d'aller vers un échange ultérieur véritablement 

·bilatéral et plus égalitaire et ce dans 1 'intArêt bien compris. 
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COLLOQUE FRANCO ARABE 

discours du Cheikh Hassan BELLIL 

Ministre d'Etat du Commerce de la 
République Démocratique du Soudan 

Certains aspects de la coopération entre les pays en voie de 
développement et les pays industrialisés notamment dans le 
dév~loppement agricole du Soudan 

Mon~ieur le Président, 
( 

Il m'est agréable de participer aux travaux du colloq~e Franco Arabe 
poJr une courte intervention qui portera essentiellement sur 1 'expé­
ri~nce tentée par la République Démocratique du Soudan dans le 
domaine de 1 'agriculture et son évolution. L'accent sera mis 
particulièrement sur certains aspects de coopération entre pays en 
voje de développement et pays industrialisés. 

S'j'l est évident que la coopération mondiale s'est avérée nécessaire 
à travers tous 1 es temps pour 1 a réa 1 i sa ti on des i ntérêt,s communs 
de~ peuples de 1 'univers, les conditions économiques auxquelles se 
trouvent confronté le monde d'aujourd'~ui rendent plus impératives 
la: nécessité d'explorer de nouvelles perspectives de coopé~ation 

. et' dont les conséquences se font sentir aussi bien dans les pays 
e~ voie de développement que dans les pays industrialisés. 

L~s pays en voie de développement ont subi dans une large mesure les 
effets de ces problèmes aigus mais les pays industrialisés ont 
également ressenti le contre-coup de la crise. Cet état de fait rend 
nécessaire 1 'ouverture d'un dialogue pour un échange de points de 
vue afin de définir les meilleurs moyens pour surmonter les diffi­
c~ltés et renforcer la coopération entre les deux parties en vue 
d'atteindre des objectifs communs. Dans ce cadre, le colloque Franco­
Arabe, auquel j'ai. l'honneur de participer, revêt une importance 
particulière. 

J'e traiterai, tout le long de cet exposé, de l'expérience tentée par 
la République Démocratique du Soudan dans le domaine du développement 
~conomique et social. 
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Il est donc normal que l'agriculture occupe une place 
prépond.érante dans œtte allocution, étant donné le rôle 
qu 1 elle joue dans l'économie nationale. 
Le secteur agricole participe dans une proportion de 4o% 
environ au revenu national et occupe 85% de la popula 
tian dont le nombre s'élève à 15 millions d'habitants avec 
un taux de croissance annuel moyen de 2,8% • 

Le Soudan est un pays riche en ressources natuelles qui 
favorisent les possibilités de développement si certaines 
difficultés relatives à l'exploitation de ces ressources 
étaient surmontées dYune part , et d'autre part si l'équi­
libre était assuré entre les exigences imposées à ce sec­
teur et son aptitude à y faire face. 

L'agriculture constitue le support principal du dévelop­
pement économique, car elle assume un rôle-, primordial dans 
l'élargissement de la base de production, dans le finance­
ment de l'infrastructure du pays et dans le développement 
du secteur industriel ;par ailleurs , elle représenile une 
source d 9 entrée des devises étrangères nécessaires pour 
le financement des importations en matériel et équipements 
destinés à la réalisation des projets de développement. 
En outre, la production agricole doit couvrir non seulement 
les ·exportations mais également les besoins intérieurs du 
pays en matière agricole et en matières premières néces­
saires aux industries alimentaires. 

Le secteur agricole au Soudan exerce ses 
activités dans le cadre du plan quinquennal de dévelop­
pement économique et social ( 1971/ 75) et d'un programme 
échelonné 
L 1 objectif 1principal du plan et du programme est d'accroî­
tre le rev9nu national de 7,5 io en moyenne~Pour ce faire, 
il est prévu une augmentation du volume de la production 
animale et agricole,et,le renforcement des exportations 
Pour éviter que l'économie nationale ne dépende uniquement 
de la monoculture du coton , il convient de diyersifier 
les données économiques ,moderniser les moyens de produc­
tion par l'utilisation de graines supérieures,d 1 engrais 
chimiques,des insectisides , ainsi que par l'emploi de 
matériel et équipement modernes ; enfin par le renforce­
ment des institutions agricoles qui participent ,dans 
une large mesure à la production ,à la recherche ,à 
l'orientation, au crédit et à la commercialisation. 

~e programme d'exécution échelonné assure, 
pour sa part, dans une première étape l'auto-approvision­
nement en produits agricoles tels que le riz,le blé,le 
sucre, le thé,le café, et dans une seconde étape 1 1 augmen­
tion de la production dont l'excédent sera destiné à 
l'exportation. 



- -----------------------------------------------------------------------------------

Le programme est également orienté vers l'industrialloa; 
tian des produits agricoles .. et tend à assurer: l 1 auto-ap­
provisionnement en matière de t~,tile et en sacs d' embal-

. lage des produits mentionnés. · · 
Ce programm·e tend également à cencenturle développement 
dans les régions les plus défavorisées en vue d'assurer 
un équilibre régional susceptible de résoudre les pro­
blèmes relatifs à la prédominance du secteur agricole 
traditionnel. Le montant des investissements destinés à 
la réalisation du plan quinquennal et du programme cou­
vrant une période de sept ans s· 'élève à 433 millions de 
livres soudanaises répartis par priorité entre les dif-
férents secteurs transport communications,agricult~re, 
industrie et les services. 

Le plan de développement a également pour 
objectifs: 

le renforcement du secteur agricole; 
- 1 1 a~gmentation du volume des exportations agricolBs. 

Comme nous l'avons déjà souligné, le secteur agricole 
assume une double charge,d 1 une part faire rentrer des 
devises étrangères et d'autre part accroître la produc­
tion intérieure pour réduire le volume des importations 
en biens de consommation o 

Par ailleurs, en raison de l'accroissementde la demande 
due à la poussée déme>graphique et à l 1 élèvation du niveau 
de vie individuel, le secteur agricole. doit couvrir tous 
les besoins de la population ,notamment les produits de 
première n6ces&it~ afin de freiner les importations. 

Les dernières statistiques indiquent un accroissement de 
la demande des produits principaux tels que les fruits 
et légumes,les produits sucriers et les produits d'origine 
animale entre les années 1970 /1985.Les prévisions esti­
m~nt que l'accroissement de la demande devra être d'uri 
taux de 71% pour la farine, 62o/o pour les féculents ,94% 
des fruits et légumes , 94% pour les produits sucriers, 
94% pour les produits d'origine animal·e. 

Pour faire face à une demande cruissante 
des biens de consommation locale et en même temps orieTiter 

+ 1 ag:ri ::-:ul t~::.:"'E .vers 1 1 exporta ti on - à une époque où la demanèe 
mondiale des produits alimentaires et plus particuliè­
rement le blé et les produits d'origine animale devient 
pressante -un déploiement d'efforts dans ce sens s'avère 
indispensable Le Soudan possède des ressources naturel­
les qui lui permettent de jouer un rôle important dans 
ce domaine ; c'est à ce niveau que pourrait s'instaurer 
une coopération sur une vaste ~·3chelle avec les pays qui 
d~o sent de l'expérience , de l' ass'i stance technique 
et technologique ainsi que les méthodes de fabrication 
des machines et le matériel moderne. 

. " . 1 .. 
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Il est par ailleurs ceJ. tain que les efforts entrepris 
par le Soudan sur le plan du développement ne peuvent 
donner les résultats escomptés que s 1 ils sont accompa­
gnés d'une modernisation des moyens de production et 
de la possibilité de bénéficier des données technolo­
giques récentes. 

En ce qui concerne les ressources naturelles ,le pro­
blème de la sécheresse et de l'empiètement du désert 
sur les zones avoisinantes constitue un danger perma-
nent pour les richesses naturelles. En outre, l'augmen­
tation numérique du bétail résultant de la lutte contre 
les maladies occasic~nne des pressions sur les pâturages 
naturels dont plus~aurs ont disparu par suite de l'~ya·n·­
cement du désert e-t71' érosion des terres. Plusieurs,.:,f:orêts 
de résine s~tuées dans les zones menac~es ont également. 
disparu . 1 , 

Des efforts considèrables sont entrepris pour ~ettre 
en place des ceintures de protection destinées à protéger 
les projets agricoles irrigués notamment dans la ~one 
nord du Soudan. Des études ont également été entreprises 
pour maitri;:;·er JEs sables mouvants et pour le reboisement 
de grandes superficies par des arbres à résine. 
Ces e:fforts nécessitent un soutien scientifique e.t techni­
que ainsi quF l'utilisation des méthodes de l'écologie 
appliquée au mope~ d 1 instruments de mesure pour l'étude 
des mil~.~ux végétaux ·t•_,t 

La coopération technique peut jouer un 
r8le important dans le domaine de. l'agronomie construc­
tion de serres dont on peut ajuster la température et , 
1 1humidi té , 1 'insta,llation de salles frigorifiques pour 
la Conseryation des graines et la fourniture des équipe-:­
ments des laboratoires d'analyse des huiles. 
Le Soudan attache une attention particulière à l'hygiène 
du bétail, car une grande partie des produits d 1 origi-ne 
animale est destinée à l'exportation. 
Un projet a été élaboré pour la création d'une zone 
immunisée. 
Pour la lutte contre les maladies contagieuses et notam­
ment l'élimination de la fi~vre aphteuse ,il y a lieu de 
créer des laboratoires d~analys~ -spécialisés dans la 
médecip.e vétérinaire .qui, p;r._qçl9i,.:r,ai?:r;lt le ._sérum néçessaire 
et l~s autres médicaments ,et 4ispenseraient des soins~ 
Une coopération étroite ent~e les pays déAelopp~s et 
les.pays en voie de d4velpppement devrait s'instaurer 
pour un échange d 1 inf~rmation , une ineilleure assistan­
ce technique et la formation des cadres locaux. 

Cette collaboration poHrrait également s'étendre aux 
centres de recherches alimentaires et biologiques, 
comprendrait également l'étude des caractéristiques des 
denrées et le problème de leur emmagasinage ,la forma­
tion professionnelle dans la boucherie ainsi que la lutte 
contre les insectes qu:t. détériorent les fruits et légumes • 

. . . 1 .. 
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En ce qui concerne le domaine forestier, il y aurait néces­
sité d'utiliser des machines modernes pour l'abbatage des 
arbres et la coupe du bois et l'organisation de l'industrie 
charbonnière pour un meilleur rendement. 

Les méthodes agricoles employées au Soudan ont subi une 
évolution importante ce qui nécessité l'emploi d 1un maté­
riel adéquat , notamment en ce qui concerne les récoltes 
de pluie qui occupe de grandes superficie par. exemple 
les denrées huileuses et le coton~ · 

Nous. avons énumérer certains domaines où 
la coopération entre les pays en voie de développement et 
les pays industrialisés peut jouer un rôle déterminant. 
Ces quelques exemples ne sont nullement limitatifs. 

Le gouvernement de la République Démocratique du Soudan 
conscient de l'importance de ce problème ,favorise les 
investissements des capitaux étrangers qui participent au 
développement économique et social et plu,; spécialement 
tout ce qui touche le secteur agricole 
A cet effet, des réglementations ont été élaborées pour 
encourager l'investissement industriel et les services; 
des dispositions ont été prises pour promulguer une loi 
stimulant l'investissement agriccle 
Il octroi au capital étranger des garanties et avantages 
ce qui cons.ti tue un terrain favorable pour 1 1 investissement 
des capitaux. 

Avant de terminer, je souhaite le plein 
succès aux travaux de ce colloque qui aboutiront , je 
l'espère, à des résultats concrets dans 1 1 intérêi: de 
chaque partie; 



COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur BENNANI 

Vice Gouverneur de la 
Banque du Maroc 

ASPECTS MONETAIRES DE CERTAINS PROBLEMES ECONOMIQUES ACTUELS 

Voici bientôt un an qu'a la suite du relèvement substantiel du prix 
de certaines matières premières, du prix du pétrole en particulier, une 
ère nouvelle s'est ouverte dans les rapports économiques et financiers 
entre les membres et la communauté internationale. Les transfert~ 
massifs de ressources opérés a partir des pays consommateurs vers les 
pays producteurs sont, en effet, par leur ampleur, de nature a 
remettre en cause les fondements même de la hiérarchie financière qui, 
depuis.de nombreuses années, s'était instaurée entre les nations. 

Un teJ état de fait, sans précédent dans 1 'histoire, appelle bien sûr 
des solutions nouvelles. Cell.es-ci ne naftront toutefois que d'un 
effort constant de réflexion et d'imagination de tous les hommes res­
ponsables intéressés. C'est dans cette voie que doivent se situer nos 
débats~ orientés aujourd'hui vers 1 'examen des aspects monétaires des 
relations économiques internationales. Pour ma part, après avoir rappelé 
brièvement quelques données de la situation actuelle, je m'efforcerai 
de pré.senter un certain nombre· de suggestions, tout en évoquant, au 
passage, les perspectives offertes par le Maroc dans la recherche des 
soluti,ons aux problèmes posés. 

D'abord, ce que d'aucuns ont appelé la crise pétrolière n'a pu prendre 
le relief que nous lui connaissons qu'en raison .de 1 'absence de 
structures monétaires internationales solides ddnt 1 'effondrement, au 
cours .des dernières années, n'a été rendu possib.le que par la carence 
des grandes puissances industrielles qui n'ont pas su ou pas voulu 
prendre, en leur temps, les mesures appropriées pour en assurer la 
pérennité. 

' Ensuite, s'il semble actuellement très commode d'imputer au renchéris-
sement du prix des matières premières, 1 'importance nouvelle prise par 
les tensions inflationnistes mondiales, il faut bien convenir que 
celle~-ci étaient déja très vives au terme de l'année 1973 et n'ont, 
en fait, que précipité, a 1 'époque, la décision des pays producteurs, 
souci~ux de faire face a une détérioration rapide des termes de 
1 'éch'ange. · 
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Certe~;~T"tmpact financier d'une telle hausse aurait été moindre si 
le retèV~mént des prix était intervenu de façon progressive. Les 
ajusteme~ts étDnomiques se seraient alors effectués sans perturba­
tions·ma'jeure-s. Mais il n'a pu en être ainsi car, du fait du rapport 
de fo·rce·s existant entre pays producteurs et pays consommateurs, 1 a 
p 1 u par w:d e ces der ni ers ont ré us s i , pendant 1 on g temps , à s ' opposer 
au paièrnent des mati ères premières à un prix équitable. 

• ",o •' '••~"' l • 

Cepen~~~t. les pays producteurs de produits primaires ne pouvaient 
ignor·er ·indéfiniment leur importance économique. La prise de 
conscience ·c·ollective de la force qu'ils représentaient, intervenue 
l'an'·der:nier et facilitée au niveau interarabe par la guerre du 
Ramadan: devait nécessairement déboucher sur un relèvement substan­
ti·el 'de·s· prix ·payés jusqu 'alors. 

C'est ainsi que s'est créée, à l'échelle mondiale, une nouvelle 
distribution des revenus, sans doute plus conforme à la justice, 
mais··dont les incidences n'ont pu, à ce jour, être encore exactement 
mesurées. 

Néanmoins, depuis quelques mois apparaissent les prem1eres consé­
quences'monétaires des transferts croissantsde ressources financières, 

·opérés ~otamment des pays industrialisés vers les pay~ exportateurs 
dè ~êtrole dont certains, pour des raisons diverses, n'ont pas 
1 'émploi immédiat ou à moyen terme de la totalité des capitaux reçus. 
De c~ fait; et compte tenu de la prééminence des places financières 

·erccid·e·ntales et de leurs possibilités de placements, il était dans la 
logique' des· choses qu'une fraction importante du produit des 
rëg'leme·nts pétroliers, effectués par 1 es pays consommateurs, re vi en ne 
à ces d~rniers sous forme de dépôts de devises et leur permettent ainsi 
d'autofinancer leurs déficits. Bien que certains aient voulu voir là 
un phénomène de recyclage, ce terme parait assez impropre dans la 
mesure oQ les pays créanciers n'ont actuellement d'autre possibilité 
que d'investir ces avoirs en-monnaies de réserve : dollar, livre, 
deutschemark, franc suisse ou franc français, dont les marchés sont 
suffisamment étoffés. 

Le caractère extrêmement volatil de ces capitaux a été souligné. Cela 
s'explique non seulement par les incertitudes monétaires actuelles 
mais éialement par le fait qu'ils sont détenus surtout par des banques 
centrales ou par des organismes publics soumis à de stricts critères 
de liquidité. En outre, il faut avoir présent à l'esprit que la 
Communauté Arabe, étant toujours en état de belligérance avec Isra~l, 
se doit de disposer en permanence de puissants moyens financiers 
immédiatement mobilisables. Enfin, la plupart des pays arabes producteurs 
de pétrole qui ne possèdent pas encore les infrastructures bancaires 
ou tecHniques suffisantes pour procéder, au fur et à mesure de leurs 
encaissements, à des placements de longue durée, doivent, dans 
1 'immédiat, suivre une politique de gestion empreinte de la plus grande 
prudence. · 

Les fonds détenus par les pays arabes producteurs de pétrole, en 
excédent de leurs possibilités actuelles d'investissement, étant ainsi 
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contraints de revenir dans les circuits monétaires internationaux 
traditionnels, le risque de retraits soudains parait devoir être 
écarté dans l'immédiat. Cependant, un problème essentiel reste posé: 
dans qüelle mesure le système bancaire occidental est il capable de 
gérer 1ces capitaux et de les réinjecter éventuellement dans les 
pays 'déficitaires au mieux de la situation économique mondiale et de 
la stabilité monétaire, tout en respectant les ratios de liquidité 
et 'le's··impératifs de sécurité habituels ? 

Une telle question aurait une actualité moins brûlante s'il s'était 
instauré, au cours des derniers mois, une concertation sincère entre 
pays consommateurs et pays producteurs, en vue de canaliser, d'une 

·façon profitable à tous, les énormes excédents que commencent à 
accumuler ces derniers. Or jusqu'ici, la plupart des pays industria­
lisés se sont montrés plus soucieux de faire face à leurs échéances 
financières immédiates en drainant au prix d'une vive surenchère des 
taux d'intérêts, des capitaux sur le marché international, que de 

·s'imposer l'effort d'imagination nécessaire à l'élaboration de nouvel­
les formules d'investissement. Pourtant, le risque est grand de voir 
ces pays s'endetter de manière excessive et de compromettre ainsi 
leur solvabilité alors qu'une amputation de la valeur de leur monnaie 
ne ferait qu'ajouter aux désordres actuels, sans apporter de 
véritable solution. 

Il s'agit donc maintenant pour les grands pays importateurs de 
pétrole, pour la France en particulier, de créer les structures 
d'accueil susceptible de favoriser l'entrée de capitaux indispensa­
bles au rééquilibrage de leurs balances de paiement, tout en sauve­
gardant les intérêts légitimes des pays créanciers. 

Une telle action devra s'exercer d'abord sur le plan psychologique 
afin d'éliminer le sentiment de défiance dont sont encore entourés 
les investissements d'origine arabe, état d'esprit qui, il faut bien 
l'avouer, n'existait pas en Europe au lendemain de la guerre à l'égard 
des capitaux américains. Il conviendra parallèlement de tracer le 
cadre législatif et règlementaire prévoyant, notamment,] 'octroi,. sous 
des formes à préciser, d'une garantie de la valeur des fonds investis 
un aménagement du dispositif fiscal et, il va de soi, la libre 
disposition et le transfert des capitaux en principal et intérêt. 

Il y aura lieu de donner. une impulsion nouvelle aux constructions 
bancaires associant la gestion de capitaux arabes et européens. La 
France, pour sa part, dans un contexte politique favorable, a déjà 
large~ent exploré cette voie. Je pense ici aux trOis banques 
franco-arabes déjà existantes et à leurs diverses filiales, mais 
sans doute serat-il souhaitable de réorienter leur action dans un sens 
plus favorable à l'économie des pays arabes. 

A cet égard, il me parait opportun d'ouvrir ici une large parenthèse 
concernant les possibilités d'investissement actuellement offertes 
par l'e Maroc, pays de la communauté arabe, largement ouvert au com-

merce européen, offrant toutes garanties financières et disposant de 
potentialités économiques et humaines considérables. 

J'ai ,parlé tout à l'heure de structures d'accueil, celles ci 
1 
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existe·nt·déjà au Maroc sous la forme d'un Code des Investissements, 
promulg~é en AoGt 1973 et prévoyant notamment une garantie incon­
ditionne1le des transferts de dividendes et du capital investi. Son 
caractère très libéral est à la hauteur des besoins de capitaux de 
ce pays·, eux mêmes mis en relief par les objectifs du plan quiquennal 
de développement actuellement en cours de réalisation. Certes, il 

·para·it 1ogique qu'à 1 'avenir les pays arabes en quête de capitaux 
so11itftent ~n priorité les pays excédentaires du M6yen Orient, 
appartenant à la même Communauté, mais la mise en valeur de ces 
·ressources financières né ces si ter a pendant 1 ongtemps 1 'uti 1 i sa ti on 
cte·l·a'technitité occidentale. La France parait disposer ici d'atouts 
de· premier plan. Elle constitue en effet le principal partenaire 
commercial des pays du Maghrèb, du Maroc en particulier, et possède 
une lOngue expérience des relations économiques avec les pays arabes. 
Enfin elle a su tisser un vaste réseau de relations de tous ordres 
avec les pays riverains du sud de la Méditerranée. 

·te cadre existant déjà, sans doute conviendra-t-il de lui donner 
un contenu nouveau. Il serait peut être souhaitable à cet égard 
d'envisager la création d'une grande banque d'affaires largement 
dotée qui, en associant les moyens financiers des pays du Moyen-
Orient et le savoir faire français, serait en mesure, par exemple, 
de facilit~r la résorption de 1 'excédent de main d'oeuvre de 
certains pays arabes et de réduire parallélement les flux d'émigra­
tion vers l'Europe. Par ailleurs, en amorçant ainsi de nouveaux 
courants économiques et financiers, une telle initiative apporterait 
une réponse, certes partielle ~t très progressive mais économiquement 
intéressante, au recyclage souhaitable des capitaux. 

D'autres formules pourront être expérimentées, dans un cadre 
bi latéral ou multilatéral, à 1 'échelon de la Communauté Economique 
Européenne, par exemple, mais -et là je referme la parenthèse- la 
solution globale des problèmes posés par la nouvelle répartition 
des richesses, passe avant tout par le partage des prérogatives 
concernant la conduite des affaires monétaires internationales. 

Alors que, pendant longtemps, le système monétaire a constitué une 
sorte de club, réservé aux grandes nations industrialisées, oa il 
n'était pas fait grand cas des aspirations maintes fois exprimées 
par les pays en voie de développement, à 1 'avenir, i1 sera indispen­
sable d'associer plus étroitement les représentants de ces pays, 
notamment les plus riches d'entre eux, aux décisions qui seront 
prises dans les enceintes internationales. Au fur et à mesure des 
révisions des quotas au Fonds Monétaire International, qui dans le 
futur seront plus fréquentes, la part du capital détenue par les pays 
accédant à la puissance financière devra être sensiblement relevée 
en même temps que les droits de vote qui y sont attàchés. Ce sera 
non seulement ~ne simple mesure d'équité mais cela constituera 
surtout un moyen d'attribuer à ces pays des responsabilités accrues 
dans la gestion de 1 'ordre monétaire. Il conviendra cependant qu'une 
telle réforme ne porte pas préjudice à la représentation des autres 
pays en voie de développement mais s'effectue, cette fois, en rédui­
sant quelque peu celle des pays industrialisés. 
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Les p~ys producteurs de pétrole ont fait preuve, bi~n avant qu'on 
leur ~econnaisse le rôle qu'ils ne demandent qu'à remplir dans le 
domaine monétaire, d'un esprit de solidarité en accordant au Fonds 
Monétaire International des crédits pour assurer des facilités 
pétroliêres. Ils ont également accordé leur soutien à la Banque 
Mondi~le et aux différents fonds régionaux d'aide multilatérale. 

Cependant, leur aide financiêre sera désormais subordonnée à 
leur prestige au sein des communautés internationales et dépendra 
dans une três large mesure des garanties monétaires dont seront 
assorties leurs contribuJtions financiêres. 

Il échet de considérer la nouvelle détermination des droits de 
tirages spéciaux comme étant un élément concret qui constituera 
dans l'avenir un instrument de préservation des biens actuels, 
assurera une stabilité qui transcendra les monnaies de réserve 
enfin il sera un moyen de régularisation des dettes réciproques. 

Il est à espérer que d'autres propositions visant la réforme du 
systême monétaire international seront mises à 1 'étude et fourni­
ront de fait les garanties nécessaires aux pays qui disposent 
d'un surplus monétaire. 

Etantldonné le caractêre académique des débats au sein des 
commu~autés internationales, les pays qui disposent d'excédents 
monétaires doivent pouvoir s'exprimer notamment au niveau des 
petits organismes dont l'efficacité a été établie ; j'entends par 
là, les consultations réguliêres et périodiques qui ont lieu entre 
les banques centrales des pays membres de la Communauté Européenne 
et celles du groupe des dix, dans le seul but de contrôler, et 
en cas de nécessité de normaliser les taux de change entre les 
monnaies. 

' La question qui se pose est de savoir pourquoi ces tâches ne 
seraient elles pas confiées à des organismes d'importance moyenne 
qui seraient soumis au contrôle de la Banque Mondiale et au 
sein desquels les Etats excédentaires seraient représentés ? 

1 

Pour quelle raison La Banque Mondiale ne procéderait elle pas à 
une nouvelle répartition de son capital dont une partie serait 
allouée aux banques centrales de ces pays ? 
Etant1 donné 1 'importance des fonds désormais susceptibles d'être 
mobilisés par les pays excédentaires, il pourrait être envisagé 
un élargissement considérable du réseau de swaps actuellement 
existant et un accroissement substantiel du rôle joué par la 
B.R;I dans le recyclage des capitaux. 

L'association de tous les pays concernés à la gestion directe des 
affaires monétaires permettrait à 1 'ensemble des partenaires de 
prendre conscience des problêmes de chacun et serait de nature à 
amorcer une indispensable coopération . Celle-ci n'exclut pas, 
bien 'au contraire, le renforcement préalable des liens économiques 
et financiers au sein du monde arabe en vue, notamment, de 1 'ins­
tauration souhaitable d'une véritable Union Monétaire Interarabe. 
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Dans une telle prespective, il conviendra d'abord que les pays , . 
intérJssés harmonisent leur attitude dans les instances monétaires 
inter~ationales et procèdent, parallélement, a l'adoption de 
mesurds plus concrètes prévoyant, en particulier, la mise en. place 
de co~~ours financiers étendus entre Instituts d'Emission arabes 
et la jcréation d'un Fonds de Réserve commun. La voie serait ainsi 
tracée pour les étapes ultérieures. 

Voila quelques Téflexions et suggestions d'ordre général qu'il m'a 
paru ppportun et utile de vous soumettre avant que ne commencent 
nos discussions. Il a été· dit que les détenteurs de. capitaux 
arabe~ ne voulaient plus demeurer de simples rentiers mais devenir 
des gLstionnaires, voire même des entrepreneurs. . 

.. 1 d .. . . 
L'obJet e notre débat sera donc de rechercher les vo1es moné­
tairek par lesquelles deviaient se réaliser une ambition aussi 
légithme. · 

f 



. i COLLOQUE FRANCO ARABE 

Exposé de Mr BENSLIMAN 

Ministre Marocain des 
Finances 

Je voudrais tout d'abord vous exprimer toute ma JOle de prési­
der les débats consacrés au troisième et au quatrième thème 
t~aités par les participants a vo~re colloque, a savoir les 
problèmes de financement et l'étude des mécanismes par l 'intermé­
di.aire desquell pourraient s'établir des relations de coopéra­
ti,on entre industriels et financiers français et leurs homologues 
arabes. 

1 

P~rmettez moi de vous faire part et a titre introductif d'un 
certain nombre de réflexions ~ue m'inspirent ces thèmes 

Il: y a a peine un mois que s'est déroulée a Washington, l'Assemblée 
Arinuelle du Eonds Monétaire International et de la Banque Mondiale. 

C~tte réunion ~été l'occasion de confrontation de points de vue 
souvent divergents mais qui concordaient néanmoins sur. un point 
capital a savoir que nous vivons une période de mutations rapides. 
D~v-nt de tels boulversements, il est de l'intérêt de tous les 
pays concernés de chercher a coopérer a unir au maximum leurs 
fqrces et leur potentialité, a exploiter le mieux possible leur 
complémentarité. . 

C'est pourquoi je voudrais mettre l'accent même très brièvement 
devant vous sur ces deux points. 

-:d'un côté les mutations qui ~e déroulent so~s nos yeux.· 

-de l'autre, le type de coopération franco-arabe qu'il serait 
souhaitable de mettre sur pied dans les meilleurs délais. 

! 
1~) D'abord quelles sont les caractéristiques de la conjoncture 

économique actuelle : 

En premier lieu, il n'échappe a aucun d'entre nous que d'une 
part l'inflation qui sévit actuellement dans la plupart des pays 
industrialisés est un élément de nature a provoquer des 
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changements profonds dans les économies qu'elle affecte. Or, il est 
à constater 1 'inefficacité des moyens mis en oeuvre pour lutter 
contre cette inflation galopante. 

' 

Les
1 

responsables de bien des pays avancent comme argument pour 
expliquer cette difficulté de contrer les tendances inflation­
ni~tes, leur préoccupation de ne pas aggraver le ralentissement 
d~ l'expansion déja perceptible ou de ne pas amorcer un mouvement 
de :récession. 

_...,~-·~ 

D'~utre part, cette inflation persistante et intensifiée/àtténue 
for,tement 1 'effet bénéfique qu'un certain nombre de_.pays produc­
teur de matières premières escomptaient recueillj~'~t ce a juste 
titre du transfert de richesse attendu de 1 'aj-u'Stement des prix 
de 1 leurs productions. ./ 

Lelsecond problème qui se pose a notre monde découle des inci­
dences fi nanciêres de 1 a cri se .énergétique: 

1 .,· 
- pour les pays déffcitai~is, leur objectif est de disposer 
d'abord et de recycler ~nsuite judicieusement des pétro-dolla~~ 
dans le but de ~oulager leur balance des paiements~ 

-pour les pays excédentaires leur souci majeur est d'assurer le 
maximum de sécurité et de rentabilité à leurs avoirs extérieurs. 

1 
- comment donc préserver le pouvoir d'achat de ces ré~erves a un 
mdment oD 1 'érosion monétaire bat son plein ? 

1 . 
- comment éviter les défaillances du marché de 1 'euro-dollars ? 

1 
--comment investir utilement et en bénéficiaht des garanties 
nécessaires dans les pays industrialisés ? 

1 

Ce sont entre autres, autant de questions, qui se posent avec 
acuité aux pays intéressés . 

. Enfin 1 'aggravation du sous développement est un autre problème 
qu'il n'est pas permis d'ignorer. Mais il convient de reconnaitre 
q~e les efforts déployés jusqu'a prisent •. restent insuffisants 
par rapport aux besoins accrus de centaines de millions d'êtres 
humains. 

Messieurs, ce sont là quelques traits caractéristiques de la 
situation présente que nous vivons. 

De quelle manière peut on envisager dans une telle conjoncture, 
~ne coopération franco-arabe aus!i large que possible, aussi 
~fficace que possible ? 
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1 
- Toute coopération suppose a mon sens au moins deux conditions 

1 
·Bien se connaitre réciproquement et définir d'une manière 

p~écise les intérêts et les objectifs de l'un et de l'autre 

- une détermi.nation sincère et sans failles, une forte volonté 
de regarder ensemble vers 1 'avenir et de mettre en commun les 
moyens Ile parvenir aux objectifs arrêtés. Il me plait de souli­
gner que le fait que nous soyons aujourd'hui réunis ensemble est 
1~ preuve de notr~ forte détermination d'oeuvrer dans ce sens. 

1 . 
D'après quelles modalités par ailleurs, peut on envisager la mise 
en oeuvre d'une coopération franco-arabe remplissant les conditions 
qùe je viens de mentionner : 

1 
Les personnalités. ici présentes et qui sont inscrites pour ces 
thèmes auront précisément a nous développer leurs idées a ce 
t~ tre 

-1 les premières personnalités a prendre la parole auront a nous 
préciser plus particulièrement les moyens de financement de 
p~ojets de développement tels qu'ils ont été examinés ce matin, 
l~s mécanismes d'action de la France et notamment des industriels 
~rançais en direction des pays arabes. Nous souhaiterions voir 
préciser quels sont les secteurs proposés aux investisseurs 
arabes et quelles garanties peut-on leur offrir. 
' ! . 
Il serait des plus utiles de connaitre les sentiments d'autres 
personnalités a propos des mécanismes de coopération déja 
existarits a savoir les banques arabo françaises. 
1 

1 
Je souhaiterais vivement enfin au cas où le temps nous le ~ermet 
q6'i1 intervienne un échange de vues au sujet de la contri ution 
Que la Maroc compte apaorter a l'aJustement nécessaire entre pays 
excédentaires et ~ays éficitaires par 1 'intermédiaire d'une 
place financière 1nternationale à promouvoir a CASABLANCA. 
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COLLOQUE FRANCO-ARABE --.-----

Allocution de Monsieur HassruT CHAMI 
Vice-Président de la Chambre de Coinmerce 
Franco-Arabe, Directeur Général de l'Office 
de Commercialisation et d'Exportation du Maroc 

Mopsieur le Ministre, Messieurs les Présidents, Mesdames, MessieUrs,, 

, Vous avez écouté pendant deux long1,1es ·jo•J..i,nées les 
orà:teurs qui ont particulièrement retenu votre attention et, 
par conséquent, ;je crois que vous arrivez à un point de sa tura~' 
ti'on qui ne me permet pas d'être long. 

Je voudrais rappeler simplement que lorsque l'idée a 
ét1é émise d 1 organiser le colloque franco-arabe sur les échanges 
entre les pays producteurs de matières premières et les pays in­
du'strialisés, nous avons tout de sui te posé la candidature du 
Ma:roc, parce que le Maroc a toujours été une terre de rencontre: 
un'e terre de dialogue, et no'us pensions en proposant cette can­
didature offrir à l'ensemble des pa.rticipants le meilleur cadre 
d':expression, chacun venant avec ses idées écouter les ~dées des 
au.tres et repartant avec une meilleure connaissance de 1 1 ensem­
ble des éléments du problème. Nous ne faisions par là même que 
de, rester dans la voie que le Maroc a toujours empruntée et qui 
e&t tracée par Sa Majesté le Roi, de priviligier en tous points 
le; dialogue et de confronter les idées avec les adve .. rsaires, 
si: adver·saires il y a, pour essayer de les convertir par le 
verbe pl~t8t que par la force. 

Ici au Maroc, nous sentons avec autant d'acuité que 
1 ':ensemble des autres pays en voie de développement la nécessité 
pour nous , si nous voulons accéder à un stade de développement 
cqmparable à celui des pays occid:entaux aujourd'hui, de mobiliser 
l'ensemble de nos ressources et, surtout, de leur apporter le 
maximum de valeur a,joutée sur place avant de les exporter. 

Nous ressentons également avec la même acuité que 
nos frères des pays en voie de développement la nécessité, pour 
a~outir à une mise en valeur intensive et intégrale de notre 
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p~tentialité économique, de remettre en cause un c,rdre économique 
mondial que nous estimons à juste titre être injuste. C'est un 
o'rdre économique mondial né de la conjoncture qui a caractérisé 
la fin du XIXéme siècle et le début du XXeme siècle, et il était 
t·out à fait normal qu 1api:ès la remise en cause de l'ordre politi• 
que, on aboutissait à la remise en cause de l'ordre économiq~e 
pour aboutir ensemble à un ordre économique nouveau qui permette 
a chacun des partenaires, dans le cadre d'échanges internatio­
naux, de développer ses potentialités. 

J'avoue que lorsque la candidature du Maroc a été 
approuvée pour organiser ce cOl.loque, nous avons eu une appré­
:t:Lension, appréhension de voir se confronter ici dans cette 
salle deux tendances absolument opposées, celle des tenants, 
dis.ons, d'un ordre économique ancien et qui veulent s'y accro·­
cher à tout prix, modifiant uniquement quelques données; et 
ceile d'une autre tendance dont nous faisons partie, qui remet 
èn cause les fondements mêmes de cet ordre économique. Je disais 
tout à l'heure à Monsieur Habib-Deloncle que ce qui m'avait frappé 
au cours de cette journée est d'avoir entendu un langage nouveau 
venant d'hommes d'affaires et de responsables occidentaux, langage 
qu'il ya quelques années passait pour être une formulation révolu­
tionnaire .. Je ne crois pas que les personnes que nous avons enten­
dues ici à la tribune auraient parl.é des mêmes problèmes, de la 
même façon, il y a seulement quelques années. Les extrémistes du 
Tiers Monde étaient ceux qui tenaient ce langage. Or, force est 
de constater aujourd'hui que ce langage est tenu par l'ensemble 
_des partenaires~ Je disais que j'avais peur que nous nous trou­
vions en face d'une confrontation de deux tendances .. Or nous nous 
'sommes trouvés en face d 1un certain nombre de participants venus 
1

d'horizons divers, a-yant des idées diverses, mais tous conscients 
de la nécessité d'une remise en cause de l'ordre économique inte:r·­

'national, remise en cause qui aboutirait à donner à chacun ses 
chances pour un développement beaucoup plus harmonieux,· ce déve-

'loppement devant aboutir lui-même à des échanges de produits à 
forte valeur ajoutée, et non point à des échanges de matières 

,premières contre produits manufacturés, comme les échanges inter­
nationaux l'ont montré au cours des dernières années. 

Cette remise en cause passe par une participation 
beaucoup plus active et beaucoup plus importante des nations du 
Tiers Monde au commerce international, participation non pas 
en tonnage (parce que nous avons touJours participé à ce commerce 
dans une grande proportion en tonnage) mais en valeur. 

Je crois donc que les'deux journées ont permis une 
confrontation d'un certain nombre d'idées, On a reproché à ce 
colloque d'englober un trop grand nombre de sujets, ce qui n'a 
pét3permis d'approfondir ·toutes les solutions possibles au:x: dif-
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fétents problèmes qui ont été posés. Je crois, comme à juste titre 
l'ont fait remarquer beaucoup d'intervenants, qu'il est nécessaire 
d'Organiser, ensuite, des séminaires ou des colloques plus réduits 
sur un certain nombre de thèmes ou sur des sujets précis qui ont 

.émergé du dialogue qui s'est instauré au cours du présent colloque, 
Je voudrais dire que le Maroc est tout disposé à ac­

cueillir et à abriter à Casablanca ou ailleurs ces séminaires qui 
permettront une confrontation beaucoup plus· précise et qui débou­
cheront peut-&tre sur des solutions bien définies. 

Je voudrais te1miner en remerciant tout d'abord les 
autorités gouvernementales marocaines qui ont bien voulu nous ai­
der à l'organisation de ce colloque. Je voudrais tout particuliè­
rement adresser mes remerciements à Sa Majesté le Roi qui.a bien 
voulu accorder son patronage à ce colloque. Je voudrais également 
ad,resser mes remerciements à cette armée inconnue , qu'on ne voit 
pa:.s et qui a préparé ce colloque dans les coulisses et qui est en­
co~e en train d'essayer de tirer les con0lusions et de préparer 
un. certain nombre de documents qui seront distribués à ·la fin de 
ce: colloque. 

J'espère ~ue les participants sauront pardonner quel­
ques erreurs d'orgaD.isation ou les quelque.s désagréments qui leur 
on:t été causés à :leur arrivée au Maroc quand ils n'ont pas trouvé 
leür chambre d 'hlltel· ou l'accueil qu 1 il fallait. Nous étions· en 
tout cas animés du souci de bien faire; je ne sai-S si nous avons· 
bien fait. Mais j'espère que l'âpreté des débats, ·les questions 
soulevées et les problèmes posés leur auront fait oublier ces 
désagréments. 

Je voudrais vous remercier tous de votre attention. 



COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsi~ur le Président, 

Excel0ences, 

Mesda~es, Messieurs, 

Monsieur Abderrahmane CHEREF 

Directeur du Commerce 
Extérieur au Ministère 
Algérien du Commerce, 

Vous ~·excuserez si je déborde dès le début de cet exposé le cadre 
qui lui est tracé, mais je me sens le devoir de commencer mon propos 
par une justification et des remerciements. 

Une r~ison majeure a empêché Monsieur Layachi YAKER, Ministre du 
Commerce de la République Algérienne Démocratique et Populaire de 
venir~ personnellement, apporter sa contribution a cet effort de 
concentration entre les Pays Arabes et la France : il s'agit de la 
célébration par mon pays, du 20ème Anniversaire de la Révolution 
Algérjenne qui, le ler Novembre 1954, a donné le signal du renou­
veau de mon pays et de la renaissance du peuple Arabe d'Algérie. , 

Dans ce cadre, qu'il me soit permis de remercier Monsieur le 
Président HABIB-DELONCLE pour les bons mots et les souhaits qu'il 
nous ~ adressés hier en votre nom a tous et au n~m de la Chambre de 
Commerce Franco-Arabe. Vous me permettrez aussi de vous dire ma fierté 
et celle de mes collègues, en ces jours mémorables pour les 
Algérjens, d'avoir été désignés pour venir dire devant cette assis­
tance.si choisie, devant les hautes personnalité~ que vous êtes, notre 
point:de vue sur les aspects commerciaux de la coopération Franco­
Arabe: , 

, 
La coqpération arabo-française n'est pas a notre avis une chose 
nouve]le. Il suffit pour s'en convaincre d'examiner le tableau des 
échanges entre les pays Arabes et la France. Mais il nous semble, par 
aille~rs, que toutes les possibilités existantes ne sont pas exploitées. 

! 



. - 2 ~. 

C'est dans le but de renforcer d'avantage ces liens de coopêration 
qui nous unissent que nous sommes rêunis ici aujourd'hui et les 
êminents orateurs qui m'ont prêcêdê l'ont dit mieux que moi. 

Cependant, si nous sommes tous d'accord sur les objectifs globaux, 
la dêmarche et les motivations sont diffêrentes et - je crois que 
nous sommes ici poûr en dêbattre - nous devons a notre sens, 
reprendre les problèmes en toute franchise et aller au fond des 
choses. 

Les pays arabes font partie de ce qu'il est convenu d'appeler les 
pays en voie de dêveloppement qui, il y a encore a peine deux ou 
trois annêes, se heurtaient a l'intransigeance des pays dêveloppês, 
dits alors riches, sur tous les forums et enceintes internationaux. 
Ce n'est pas pour faire de l'histoire que j'en parle ou que je 
veuille ressasser le passê. Mon pays a donnê et donne quotidienne­
ment les preuves de son action toute tendue vers l'avenir. Mais, 
on ne peut pas ne pas se rappeler des deux dêcennies des Nations-Unies 
Unies pour le dêveloppement. On ne peut pas ne pas se rappeler les 
trois CNUCED ; on ne peut pas ne pas se rappeler les fameux 0,08% du 
P NB, etc ... 

Il est donc nêcessaire de se pencher sur le passê pour prêparer l' 
avenir afin que les règles du jeu soient clarifiêes dorênavant et 
que la coopêration soit pleine et entière et que les uns ne soient 
plus la proie des autres et que, en tout cas, aucun des partenaires 
ne le croit plus, même si cela ne se dit pas. 

Entre lei pays arabes et la France, c'estsVr base de la franchise; 
de la sincêritê et de la volontê politique que nous devons dialoguer 
A ce prix, notre concertation sera exemplaire et notre coopêration 
sera un modèle, non seulement pour l'Europe, mais aussi pour tout 
le reste de l' humanitê. 

Les pays arabes, naguère cantonnês au rôle d'exportateurs de 
matières premières (pêtrole principalement) et accumulateurs des 
dollars de royalties (a une ou deux exceptions près) se sont retrou­
vês, depuis deux annêes environ, avec de nouveaux objectifs, de nou­
veaux espoirs : leurs objectifs consistent a consolider un 
processus de dêveloppement êconomique, social, technique et techno­
logique. Ils sont dans une êtape d'expansion rêelle qui vise a la 
fois un meilleur contrôle de l'exploitation, de la transformation 
sur place, et de la commercialisation de ces ressources pour une 
exportation de produits de plus en plus êlaborês. 

Malgrê ces efforts, ces plans de dêveloppement, il est dit que les 
pays arabes ont des problèmes qu'ils ne peuvent pas rêsoudre et 
c'est alors que leur viennent des propositions d'un peu partout,de 
l'Est comme de l'Ouest, pour une large coopêration bênêfique pour les 
uns et les autres. D'autres vot x que la mi en ne l'ont dit ici et il 
est donc.question d'un choix : celui des pays arabes de coopêrer 
avec tel partenaire plutôt qu'avec tel autre. C'est la tout l'intérêt 
de notre dialogue et je crois que si nous sommes la c'est parce que 
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les pays arabes ont une volonté politique affirmée et démontrée 
de faire de leur rapports avec la France et 1 'Europe une exemplarité 
Mais je pense que nous devons nous garder les uns et les autres 
de malentendus : si nous décidons de travailler ensemble, c'est 
parce que nous savons bien les uns et les autres ce que nous voulons. 
Il faut donc démystifier certains concepts: 

1) On nous parle d'excédents financiers arabes à employer ; 
excédents pour qui et par rapport à qui ? 
Il y a des ressources financières appréciables dans les pays arabes, 
mais elles doivent d'abord servir le développement. 

2) On nous a parlé ici de pays Arabes qui accepteraient les 
industries polluantes : c'est une grave erreur et les Arabes savent 
aujourd'hui ce qu'ils veulent et ils exigent les d'ernières techni­
ques. Nous n'accepterons certainement pas d'être les receveurs de 
ce dont les pays développés ne veulent pas. 

3) On nous parle de main d'oeuvre qui ne serait plus exportée par 
nos pays : en fait c'est un principe qui nous intéresse au plus 
haut point et mon pays, par exemple, a mis un frein à l'émigration 
depuis plus d'un an. 

C'est donc une erreur de croire que les problèmes actuels sont 
1 'apanage des seuls pays développés menacés de récession. Le 
Président BOUMEDIENNE l'a très bien déclaré à la sixième Assemblée 
Générale Extraordinaire des Nations-Unies sur les matières 
pre~ières : ''Les pays en Voie de développement, qu'ils soient ou 
non producteurs de pétrole, ont des problèmes beaucoup plus nombreux 
beaucoup plus graves que ceux du pétrole posent aux pays développés. 
Ce sont d'une manière générale tous les problèmes inhérents au 
profond déséquilibre des relations économiques internationales 
qui se sont posés avant le pétrole et qui se posent toujours''. 

Entre autre, trois problèmes m'interessent ici et je ne voudrais 
pas (vous non plus) m'étendre trop longtemps : 

I - L'ACCES AUX TECHNIQUES : 

C'est un fait bien connu aujourd'hui que 1 'ensemble des connaissances 
techniques et technologiques est concentré dans les pays développés 
qui en avaient fait (remarquez que je parle au passé) un instrument 
de domination politiq4e et économique. Je n'irai pas jusqu'à parler 
des causes de cette situation, mais nous savons tous que, en certaine 
époque, on nous a refusé le droit au savoir et, actuellement on 
nous prend nos meilleurs cadres : de plus, on nous reproche de ne 
p as être p rê .J;s.,à re ce v o i r 1 a tech n o 1 o g i e . E n d ' a ut re te rn p s , on a é té 
jusqu ' à juger de nos apt i tude s rn ê rn e à 1 a re ce v o i r j a 1]1 ai s· à 1 ' ut i 1 i -
ser. 

Mais enfin, aujourd'hui, on veut en faire une denrée: soit. Mais il 
ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit là d'un marché imparfait, 
caractérisé par un monopole des pays développés et où les négocia­
tions varient d'un partenaire à 1 'autre, suivant la conjoncture et 
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les ;systèmes : ce n'est pas moi qui le dit, c'est Monsieur GIBERT 
lorsqu'il nous a parlé del 'économie française qui est libérale. 

Encore une fois, et je crois rejoindre le Président HABIB DELONCLE, 
il n'est pas question pour moi de ressasser une rancoeur quelconque 
mais, vous conviendrez avec moi que si nous voulons trouver des 
sol~tions aux problèmes il faut ''décortiquer'' les situations en 
toute objectivité. Il s'agit donc ici de trouver les moyens -je 
suis persuadé que nous avons assez d'imagination pour cela- pour 
faire profiter les pays arabes de toutes les formes de transfert 
des techniques. La technologie ainsi démystifiée deviendra un outil 

' de coopération et poUrquoi pas de formules originales a trouver 
entre la France, voire l'Europe et les pays Arabes, ne devien­
draient elles pas un exemple entre les pays en voie de dévelop­
pement et les pays développés au lieu de continuer a être un instru­
ment de domination ? 

1 
II ~ L'ACCES AUX MARCHES DES PAYS DEVELOPPES. 

L'une des causes principales de la stagnation économique qu'ont tonnue 
les pays en voie .de développement est due a leur regression dans la 
participation au commerce international. C'est d'ailleurs a la suite 
de ce constat malheureux que l'ONU a lancé auprès des pays riches, 
des 'appels pour qu'un désarmement douanier facilite l'accès des pro­
ductions des pays en voie de développement a leurs vastes marchés 
de consommation. 

Le caractère décevant des réponses a cet appel n'a laissé, hélas, 
aucùn doute sur les dispositions passées des pays riches dont les 
objectifs de domination continuent a primer sur toute considération 
de solidarité. 

Dans le cas qui nous intéresse, vous n'ignorez pas que certains 
produits fabriqués dans les pays arabes tombent sous le coup de 
restriction a leur entrée dans les pays européens. Je ne citerai 
que le cas des produits pétroliers raffinés et des produits agricoles 
tranformés qui nous montrent a eux seuls comment la politique 
commerciale des pays développés peut entraver le développement indus­
tiel dans nos pays. 

' 

Aussi nous considérons que toute coopération basée sur le souci de 
développement économique des pays en voie de développement devrait 
tenir compte du fait que le premier groupe de pays devrait ouvrir 
ses marchés aux produits élaborés des pays en voie de développement. 
Une, telle attitude, si elle n'était pas un acte de solidarité avec 
les efforts de développement entrepris par le Tiers Monde, serait 
pour le moins la contrepartie des pertes consenties pendant longtemps 
par les pays en voie de développement dans 1 'exploitation et le com­
merce de leurs matières premières. 

Dans le cas des relations franco-arabes, si les quelques problèmes 
qui subsistent encore étaient surmontés, chose qui a nos yeux n'est 
pas impossible, la prochaine décennie pourrait se caractériser par 
une réorientation des échanges internationaux où le commerce entre 
les pays arabes et 1 'Europe devrait tenir une place importante, sinon 
prépondérante. 
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Ce serait, d'ailleurs la, une conséquence logique de notre coopéra­
tion car il ne s'agit pas seulement de construire des mines, mais 
aussi de prévoir des débouchés a leur production. 

III - LES IMPORTATIONS DE BIENS INDUSTRIELS ET DE PRODUITS 
ALIMENTAIRES. 

La mise en exécution des objectifs de développement des pays 
arabes a notamment pour conséquence de faire de ces pays des impor­
tat~urs importants de biens d'équipement de toutes sortes. Il y a 
la des possibilités immenses d'asseoir des échanges mutuellement béné­
fiques et des moyens de rectifier des déficits, des pays européens 
sur le plan de leurs balances commerciales. Cependant, il y a aussi 
des éléments de réalité a ne pas perdre de vue : il s'agit de la 
qualité des équipements, de tous les services qui les accompagnent 
et des conditions de paiement. 

Mon propos est simplement de dire que nos pays ignorent de moins en 
moins ~eureusement, toutes les conditions du marché et deviennent 
de plus en plus exigeants. 

En second lieu, nos pays qui ont une trés forte démographie, pour la 
plupart, ont des déficits importants en matière de production de 
biens alimentaires, essentiellement les céréales, certains oléagi­
neux et le sucre. Or, les pays européens pourraient, en revenant 
sur leur politique de limitation - voulue ou non - de la production 
agricole, contribuer a écouler sur nos marchés des quantités 
appréciables. Je n'ai pas l'intention de m'étendre sur le sujet : il 
me suffit de poser le problème. 

Voila, trés brièvement, ce que nous pensons de cet aspect de nos 
débats. Assurément, les problèmes sont nombreux, difficiles mais 
non impossibles a résoudre. La condition de la réussite de ce dis­
legue Arabe-Français et Arabe-Européen dépend de notre effort 
d'imagination pour trouver des solutions originales à tous nos 
problèmes. Mais aucune solution ne sortira de nos discussions -celles 
ci comme les autres- si nous n'avons pas le courage de la franchise 
et .la volonté de la sincérité : il ne faut pas qu'il subsiste de 
malentendus. 

A ce prix, et seulement si nous sommes déterminés a aller dans le 
sens de la coopération, nous découvrirons une nouvelle façon de 
voir les choses et nous pourrons alors parler d'exemplarité des 
rapports Franco-Arabes : il n'y a pas de doute que (je cite encore le 
Président BOUMEDIENNE) le développement du Tiers Monde va dans 
1 'i.ntérêt des pays développés. 

Pour terminer et dans le cadre de la concertation et du dialogue 
que nous souhaitons, je voudrais faire trois propositions, compte 
tenu du fait que le sujet trop vaste et l'ampleur des problèmes a 
examiner dans un temps trés court ne nous ont pas permis d'aller 
au fond des choses : 
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1) chaque thème de ce colloque devrait faire 1 'objet de réunions 
ultérieures sur la base non seulement de la synthèse de nos 
ttavaux actuels, mais aussi de 1 'ensemble de nos discussions, 

! . 

2) nous ferons rapport à nos Gouvernements respectifs des 
résultats de ces rencontres qui font partie du dialogue Franco­
Arabe et du dialogue Euro-Arabe 

1 

3J La Chambre de Commerce Franco-Arabe pourrait faire des 
sqggestions sur les dates et lieu des prochaines rencontres 
s~ffisamment à temps pour permettre aux intéressés de S'y 
p~éparer. 

Je vous remercie de votre attention. 
' 



--------------------------------, 

COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur Burhan DADJANI 

Secrétaire de l'Union des 
Chambres de Commerce, 
d'Industrie, d'Ag ri culture 
des pays arabes 

~onsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Je voudrais tout d'abord faire remarquer que le sujet qui m'a été 
confié est complémentaire des sujets qui ont été traités précé­
demment et, peut être aussi, de ceux qui vont suivre, puisque· 
la question de coopération technique entre tout entière dans le 
cadre du secteur tertiaire. Je m'efforcerai cependant, et dans 
toute la mesure du possible d'éviter ce que nos collégues ont 
dit avant moi dans ce domaine. 

Il existe un champ considérable pour la coopération entre les 
pays arabes et la France plus particulièrement, dans le domaine 
financier ; et afin que cette coopération soit utile et fructu­
euse, il nous faut avant tout bien co~prendre la nature de la 
période particulière que traverse ce domai.ne. 

On constate que les Etats arabes, surtout après la hausse des 
prix du pétrole, vendent ce pétrole aux pays industrialis~s ou 
non et en retirent des revenus qui dépassent leurs possibilités 
actuelles de dépenses, d'où en découle ce que les occidentaux 
appellent ''les surplus des capitaux arabes.'' 

En réalité ce ne sont pas là des "surplus" puisque, du point de 
vue arabe, ce n'est que l'échange d'un capital en nature contre 
un capital en espéces ; 6pération effectuée non certes par 
plaisir (je dirais même que c'est à contre-coeur), mais parce 
qu'elles servent les objectifs des pays industrialisés dans le 
monde. De là, une situation qui n'est satisfaisante ni pour les 
états arabes ni pour les états industrialisés. 

En ce qui concerne les ét~ts arabes, en e.ffet, ils ont à affron­
ter l'instabilïté de la valeur monétaire et l'inflation mondiale 
qui, toutes deux, rongent chaque jour davantag~ leurs capitaux. 
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En pl us de tout cel a , i l s ont ,à supporter une ca rn pagne i na rn i ca 1 e 
qui voudrait les dêsigner comme les responsables de toutes les 
erreurs et de tous les troubles êconomiques qui surviennent dans 
le monde. L'inflation ? ce sont les Arabes qui en sont respon­
sables. Les difficultês êconomiques dont souffrent actuellement 
1 'Europe et les autres pays industrialisês et qui pourrait dêgê­
nêrer en vêritable crise ? Ce sont les Arabes qui en sont respon­
sables. Pourtant de leur côtê les pays arabes se demandent 
comment ils pourraient faire pour rêpondre d'une manière ou d'une 
autre aux besoins en pêtrole du monde industrialisê tout en 
êvitant ce genre de problème ; et s'il existe un moyen pour 
parvenir à cela, ils voudraient que les pays industrialisês le 
leur indiquent. 

Du point de vue des êtats arabes, les taux d'i mêrêts de 10 et 
12% que percoivent leurs capitaux pourraient sembler êlevês mais 
l'inflation est en rêalitê plus rapide que ces taux d'intêrêt et 
les êtats arabes subissent par consêquent des pertes continuelles. 
Alors qu'on les accuse d'être les responsables de l'inflation, ils 
sont en rêalitê les pays qui en subissent le plus lourdement les 
consêquences nêfastes ; ils sont aussi les pays qui ont le plus 
grand intêrêt à combattre cette inflation et ceux qui sont le 
plus sêrieusement disposês à dêployer tous les efforts possibles 
pour imposer, si l'occasion en êtait offerte, un contrôle efficace 
à condition que les pays industrialisês disposent de moyens 
puissants pour freiner et juguler cette inflation. 

Par consêquent il existe un premier domaine qui s'offre à la 
coopêration entre les êtats arabes et la France. Ce domaine a 
un double aspect : le premiér aspett traitefaft pa~ èxemple des 
mêthodes juridiques possibles pour parveriir à une stabilisation du 
système monêtaire moroial et des moyens dont disposerait une action 
commune pour maitriser l'inflation. Le deuxième ~spect serait 
culturel et aurait une action d'information ; je pense en effet 
que dans le cadre de l'amitié franco-arabe, la France a un rôle 
particulier à jouer en diffusant parmi les pays industrialisês 
les rêalitês êconomiques qu'il leur faut nêcessaieement connaitre 
et auxquelles ils doivent s'adapter. 

Les Arabes possèdent une certaine richesse pêtrolière, mais cette 
richesse n'est pas éternelle et ils ne veulent à aucun prix qu'elle 
ne soit perdue indûment, ils dêsi rent l'utiliser pour construire 
leur avenir. C'est pourquoi il faut trouver un joint entre le 
passé et le futur qui permette aux pays arabes de continuer à 
offrir le pêtrole au monde industrialisê sans pour autant compromet­
tre leur avenir. 

Après cette entrêe en matière, abordons un autre aspect du domaine 
financier : lorsque le pêtrole se transforme entre les mains des 
arabes et passe de l 'êtat de marchandise spêcifique à celui de 
monnaie, il se produit un dêpôt d'argent. C'est prêcisement ce 
qui a_rri ve en ce moment et il faut que ces dêpôts se poursui vent 
pendant un certain temps. Et nous pouvons alors nous poser la 
question de savoir comment une coopêration serait possible dans 
l'utilisa ti on de ces dêpots. 
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Il est bien établi que dès que cette situation est apparue, les 
Arabes se sont adressés en premier lieu a la France, précisément 
dans le but de coopérer avec elle, et ont pris un certain nombre 
d'initiatives dans ce sens. A ce propos je rappellerai par exemple 
que les premières institutions financières mixtes ont été 
fondées avec la France. Ces institutions francocarabes fonction­
nent actuellement et les pays arabes leur accordent une grande 
importance. 

Nous entendons dire, en Europe et aux Etats Unis, qu'il y a des 
difficultés de recyclage des capitaux arabes et que ces diffi­
cultés provoquent des déficits dans les balances des paiements, 
etc .. Il nous est bien difficile de voir dans la pratique la 
réalité de ces difficultés puisque ces capitaux n'ont pas, jusqu'à 
présent, pris la forme des ressources que réclament les Arabes, et 
qu'une grande partie de ces capitaux et encore présent~ sous 
forme de chiffres, sur les registres des banques occidentales. 
Nous ne comprenons pas encore comment ces capitaux auraient pu ou 
pourraient provoquer maintenant ou a court terme des déficits 
dans les balances des paiements. Quoi qu'il en soit ils ne 
peuvent provoquer aucun déficit dans les moyens de financement 
mais ceci est une autre affaire qui doit trouver sa solution, et 
je suis persuadé qu'il y a des moyens de trouver la solution 
commune que recherchent la France et les Etats arabes. 

J'aimerais particulièrement attirer 1 'attention sur le fait suivant 
Nous constatons en France, et en Europe en général, une sorte de 
crainte et d'hésitation et même un sentiment de peur face aux 
capitaux arabes. Tout cela ne peut ni s'expliquer, ni se justifier 
car il faut savoir que si cette hésitation et cette peur devaient 
durer plus longtemps, nos capitaux se trouveraient versés dans les 
''récipients'' appropriés qui s'offriraient à eux et il y a de fortes 
chances pour que cela se produise outre-Atlantique. Nous devons par 
conséquent agir rapidement dans le but de trouver des formules et 
de créer des institutions financières capables d'absorber ces 
richesses et de les attribuer sans tarder aux différents secteurs 
désireux de les utiliser dans des buts commerciaux. 

Il est possible que nous rencontrions certaines difficultés on 
nous reproche par exemple que les capitaux arabes sont placés a 
court ou a très court terme ; mais tous ces problèmes peuvent 
être étudiés ; c'est pourquoi il faut les exposer entièrement et 
objectivement afin qu'ils soient analysés en profondeur par les 
institutions arabes détentrices de capitaux d'une part, et les 
institutions européennes en général et françaisesen particulier, 
d'autre part. 

Le troisième poi Œ qui a été signalé par un certain nombre de nos 
collégues touche aux investissements mixtes et aux formes diverses 
qu •ils peuvent prendre. Nous devons signaler ici un début d'émoi 
qui suscite (déjà) le rôle que pourraient jouer les capitaux 
arabes dans les investissements a travers le monde. Et 1 'on cite 
en particulier un certain investissement qui a été réalisé non pas 
par des arabes mais par 1 'Iran (il s'agit des investissements 
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iraniens dans les usines allemandes Krupp), comme exemple de ce 
qui pourrait arriver dans 1 'avenir. 

Nous avons, pour notre part, parfaitement conscience des suscep­
tibilités nationales, qui sont un élément qui ne doit d'aucune 
manière être ignoré. Mais par ailleurs il faut tro~ver une formule 
qui permette aux arabes de participer à 1 'activité industrielle 
des pays occidentaux dans le but de transplanter cette activité 
à 1 'intérieur de leurs propres pays et non dans le but d'en faire 
un refuge sûr pour leurs capitaux. 

Par exemple s'il était donné à des capitaux arabes de s'associer 
a une Société française non à titre d'association à risques 
partagés, ''Joint Ventures'' mais d'une association d'origine ; 
autrement dit que le capital arabe soit considéré comme une partie 
intégrante de 1 'infra-structure de cette société à condition que 
celle-ci se charge de 1 'implantation de complexes industriels 
soit dans les pays arabes soit dans les pays du Tiers Monde. 

La situation sera alors la suivante : la société sera proprié-
taire dans le pays arabe en question d'une part proportionnelle 
à celle dont ce pays arabe sera propriétaire dans la société, ou 
encore, la société sera propriétaire dans un pays donné du Tiers 
Monde d'une part proportionnelle dont ce pays sera propriétaire dans 
cette société. Autrement dit, une situation de soutien mutuel où 
il sera impossible à un Etat ou à une Nation de s'ingérer dans le 
destin d'une autre Nation. 

C'est là une formule qui semble fort convenable, puisque, à 
mon avis, elle est le meilleur moyen de transplanter la technolo­
gie ; en effet les sociétés multinationales sont le meilleur 
moyen pour la transplantation de la technologie puisqu'elles 
peuvent se déplacer avec tout ce dont elles disposent, agir de tous 
leurs moyens et en pleine connaissance de leurs responsabilités 
car le projet qu'elles implanteraient en pays étranger ne serait 
pas un projet ''clés en main'' qu'elles livreraient pour se désin­
téresser aussitôt de tout ce qui le concerne, ce ne serait pas 
non plus un projet à risques partagés ''Joint ventures'' dont elles 
pourraient tirer leurs bénéfices et 1 'abandonner ensuite, mais bien 
un projet dont les bénéfices seraient leurs bénéfices à elles, 
et dont les pertes seraient leurs pertes à elles. 

Du moment qu'une société multinationale trouve un équivalent dans 
les divers pays arabes, aucun motif de susceptibilité n'est plus 
à craindre 

Je suis -persuadé que cette formule serait utile aux pays arabes, 
surtout actuellement, puisque, comme vous savez, nous parlons 
de capitaux arabes, mais si ·nous regardons de plus prês, nous 
voyons que ces capitaux sont en réalité des capitaux saoudites, ou 
lybiens, ou koweïtiens, ou appartenant aux Emirats, etc. et chacun 
de ces Etats a ses propres projets et sa conception personnelle de 
1 'investissement. Or nous voulons rassembler tous ces intérêts 
divers à 1 'intérieur d'un même cadre. Conformément à une telle 
organisation il pourrait se faire que les organismes saoudiens qui 
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détiennent les capitaux par exemple, trouvent leur intérêt dans 
une association par acquisition d'actions dans une société fran­
çaise qui serait chargée d'implanter un complexe industriel dans 
la ~ille de Marrakech ou ailleurs en pays arabes. 

Une telle formule pourrait se réaliser facilement et elle pourrait 
absorber d'une manière satisfaisante pour tous, une grande partie 
des capitaux arabes. Autrement , industrialisation et investissements 
ne seraient plus qu'une simple opération financière. Or les finan­
cés n'ont jamais entraîné avec elles la technologie, ni de la 
même manière ni avec la même importance que la transplantation 
industrielle, qui en a elle-même besoin. 

Un dernier point, avec lequel je terminerai, afin de respecter le 
temps qui m'est imparti : on a rappelé que le domaine de la recher­
che scientifique est un champ ouvert à une large coopération franco­
arabe, et plus particulièrement le domaine des recherches les plus 
importantes pour les Etats arabes et dont le besoin se fait sentir 
chez eux d'une façon directe et insistante : en tête se trouve le 
domaine de l'énergie nucléaire. Et je voudrais signaler que l'orga­
nisation arabe des pays exportateurs de pétrole a adopté dernière­
ment une résolution concernant l'investissement de capitaux dans 
les recherches qui étudient tous les moyens qui .peuvent aboutir à 
l'allégement des demandes de pétrole arabe. Car cela est dans 
l'intérêt des arabes~ Nous n'avons en effet aucun avantage dans une 
augmentation de la demande de notre pétrole.Nous voudrions que, par 
tous les moyens possibles vous allégiez cette demande. Nous voulons 
que notre pétrole demeure longtemps chez nous : c'est là notre 
intérêt majeur ; notre intérêt majeur n'est pas une question de 
prix ni de conditions semblables ; notre intérêt majeur et fonda­
mental est de faire durer nos réserves de pétrole·le plus longtemps 
possible. C'est pourquoi nous considérons favorablement tout ce que 
vous pouvez entreprendre pour nous aider à limiter notre production 
de pétrole ou pour vous retourner vers l'exploitation de vos 
ressources d'énergie locale de remplacement telles que le charbon 
ou l'énergie nucléaire, etc. et nous sommes prêts dès à présent à 
vous aider dans vos efforts de recherche de sources énergétiques de 
remplacement ;en effet même si notre pétrole devait durer 20 ou 30 
ou 40 ans ou davantage, il finira par s'épuiser ; et précisément 
nous ne voulons pas qu'il s'épuise avant que le monde ait décou­
vert des sources d'énergie pour le remplacer, ni avant que nous, 
de notre côté, ayons garanti notre avenir. 

Les projets de désallement de l'eau de mer, également sont extrê­
mement importants pour nous et pour le monde. 

Monsieur le Président, je terminerai ici mon propos sur la coopéra­
tion entre les pays arabes et la France dans le secteur tertiaire 
et je vous remercie. 



Chambre de Commerce Franco-Arabe 
COLLOQUE FRANCO-ARABE 

LA COOPERATION FRANCO-ARABE ET 

L'ECONOMIE MONDIACE 

Intervention de MOnsieur Jean DENIZET 
Directeur des Etudes Economiques et Financières 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, Directeur 
Général Honoraire de la CECA 

Le sujet de cette séance, c~est, selon la note remise 
aux personnalités participant au Colloque: 11 Les efforts à en­
treprendre en c-ommun pour que les pays producteurs de matières 
prem1eres, et notamment de pétrole, qui seront détenteurs d 1 im..:.. 
menses réser~es· monétaires, soient associés aux responsabilités 
du fonctionnement du système monétaire international"o 

C'est ·un très grand et très difficile sujet mais que 
les organisateurs du colloque ont eu raison, je crois, de met­
tre à ljordre du jour~ Il est clair que si nous souhaitons de­
main - .et la France le souhaite très fortement - un développe­
ment économique harm.on:_Sé des pays producteurs de pétrol·e et 
des pays consommateurs, dans une concertation permanente et 
non dans un. affrontement permanent, le probl~me des relations 
monétaires se posera~ Il se posera dans des termes tr~s diffé­
rents de ceux dans lesquels les économies des pays industria­
lisés avaient l'habitude de le poser. Il n'est pas trop tôt 
pour le mettre à l'ordre du jour entre nous. 

Nous· avons évoqué longuement hier et ,encore ce matin 
cette complémentarité, cette convergence des intérêts des 
pays ara~es et des pays européens, en particulier de la France. 
Nous avons évoqué cette vision d'un développement harmonisé des 
économies de nos pays, les pays arabes commençant un développe­
ment économique rapide et les pays eurOpéens modifiant tr~s 
profondément leur type de développement pour produire les biens 
nécessaires au développement des pays arabes et des pays du 
Tiers monde aidés par ces derniers~ Cette vision optimiste des 
choses, apr~s une période difficile, il me semble qu'elle se 
heurtera à un obstacle qui est l'objet même de notre débat 
d'aujourd'hui. Cet obstacle c'est l'abs: ence d'un système mo­
nétaire international commun.Un syst~me monétaire internatio­
nal , ce n'est pas quelque chose d'abstrait; ce n'est pas un 
sujet de débat théorique, C'est, très concrètement, l 1 organi-
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sation des paiements qui permet de commencer et de faire des 
opéra tiàns financières ·comrnodémen t. 

Or les pays arabes aujourd'hui participent assez 
peu à l'organisation monétaire mondiale; ils, s!y sentent 
mal à 1 1 aiseo Et il me semble qu'il y a là une difficulté 
grave pour la construction de ce monde harmonisé qu'au cours 
des discussions d'hier on pouvait voir se dessiner~ 

Mon plan sera les 2 types de solution extrêmes: 

(I) l'entrée du monde arabe en force dans l'organisation mo­
nétaire mondiale, organisation peut-être profondément modi­
fiée ~ cette occasion, 

(2) l'autre solution c'est la création d'un pÔle monétaire 
arabe o 

I - L'entrée du monde arabe dans 1 1 orpanisation 

monétaire mondiale 

Je sais les méfiances, justifiées sans doute, 
qu'éprouvent les dirigeants arabes devant une organisation 
financière mondiale dont les rouages leur sont mal connus 
et dont les leviers ne sont.pas entre leurs mains. D'une 
organisation monétaire mondiale où jusqu'ici leur influence 
est faible, non proportionnée à leurs revenus actuels et 
futurs et à leurs ressources monétaires. Ce n'est certai~ 
nement pas mon rôle d'abord eT les aspects politiques du 
problème.Mais en tant qu'économiste, je voudrais simplement 
montrer l'évolution depuis I97I du système monétaire mondial 
et montrer que cette évolution devrait justifier l'intérêt 
des pays arabes pour un système beaucoup moins centralisé, 
beaucoup moins groupé autour d'une monnffie unique e~ pa~ con­
séquent répondant mieux à lèurs aspirations. Comme la France. 
- sous la direction du Général de Gaulle dès I965 et de 
M,Valéry Giscard d'Estaing - a joué un rôle dans cette évo~ 
lution, je reste tout à fait à 1 1int6rieur du sujet de cet 
après-midio 

A - a) Le système de Bretton Woods 

Un Gold Exchange Standard. Ce n'est pas le Gold Ex­
change qui est important. C'est qu'il s'agisse d'un "système 
de parités rigoureusement fixes avec un étalon". Un système 
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oO la défense quotidienne sur les marchés de change des parités 
déclarêes se faisait avec la monnaie étalon. La règle du jeu 
voulait donc que les banques centrales des pays créanciers des 
Etats Unis athètent les quantités de dollars en excédent quant 
il y avait déficit de la balance des paiements des Etats Unis. 
Cause bien connue de l'inflation qui s'est développée pendant 
les 10 dernières années du système. 

b) Un autre système aurait pu naitre, un système où le Fonds 
Monétaire International se serait transformé en banque. Les 
D. T .S sont 1 'embryon d'une telle organisation. ~1ais embryon 
qui a avorté ... 

Dans les 2 cas une organisation très centralisée où 1 'étalon 
jouait un rôle fondamental mais où cet étalon était 

la monnaie d'une grande puissance, dans un cas, 

la monnaie em1se par une organisation dominée par les 
grandes puissances, dans 1 'autre, 

B - Quelle est par opposition le système empirique auquel nous 
sommes parvenus par erreurs et essais, par tentatives répétées ? 

1) C'est encore un système de parités relativement fixes. 
Mais non déclarées. Faisant 1 'objet d'accords plus ou moins 
précis mais secrets entre les principales banques centrales. 

2) C'est surtout un système ''sans étalon''. 

C'2st donc une organisation monétaire toute différente, beaucoup 
plus égalitaire, beaucoup plus décentralisée, beaucoup moins 
monolithique, beaucoup plus pragmatique, beaucoup plus accepta­
ble il me semble pour les pays arabes. 

Une question qu'il ne faut pas négliger est celle du rôle de 
1 'or. La France a posé avec insistance vis-a-vis de ses parte­
naires européens, et a fini par obtenir satisfaction, la question 
d'un ''dégel'' des réserves d'or des banques centrales, par le 
paiement en or, entre celles-ci, à un prix conventionnel, tiré 
des indications données par le marché libre de 1 'or. 

Par conséquent, je pense que les pays producteurs auraient tort 
de bouder 1 'organisa ti on actuelle du Fonds monétaire interna­
tional, qui, je le répète, n'est plus celle de Bretton Woods. 
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Il reste, je le sais, le problème politique consistant à 
obtenir dans la réalité que les pays producteurs aient dans 
c.ette organisation les droits et l'autorité répondant à leurs 
responsabilités actuelles, l'importance de leurs revenus et 
aussi l'importance, qui rapidement sera très grande, de leurs 
réserves monétaires. Ce n'est pas le lieu de discuter ici 
cette question, et d'ailleurs ce n'est pas le rôle d'un écono­
miste. Je crois simplement qu'il serait dommage que, par excès 
de méfiance, les pays producteurs de pétrole et de matières 
premières renoncent à prendre à 1 'intérieur du Fonds monétaire 
actuel la place qui leur revient. 

II - Le développement d'une organisation monétaire arabe. 

Le problème des relations entre les monnaies(ou un groupe de 
monnaies)des pays producteurs de pétrole et les monnaies des 
pays industrialisés, disons des pays de l'OCDE. 

Pour cette partie, je commencerai en posant le principe qu'il 
y a une évolution inévitable et devant laquelle les pays de 
l' OCDE auraient bien tort d'adopter la politique de l'autruche: 
il est inévitable que progressivement les monnaies des pays 
pétroliers se renforcent, soient de plus en plus fréquemment 
utilisées, soit pour des contrats commerciaux, soit pour des 
contrats de prêts, à titre d'unités de compte, puis enfin 
soient utilisées comme monnaies de paiement, faisant l'objet 
d'une circulation monétaire à l'extérieur même des pays produc­
teurs. Je pense que cette évolution inévitable prendra corps 
d'abord à 1 'occasion des relations de prêts entre les pays 
arabes producteurs de pétrole et les pays arabes non produc­
teurs. Les pays producteurs -ç'a été le point très important 
de la journée d'hier - souhaitent développer par priorité et 
leurs propres territoires et le territoire des pays frères. Il 
me paraît évident que ces prêts ne seront pas libellés dans 
une monnaie occidentale. De même il me parait inévitable que 
progressivement une partie des prêts consentis par les pays 
producteurs aux pays consommateurs industrialisés soient 
également libellés dans la monnaie du pays prêteur. Comme le 
fait déjà le Koweit. 

Je laisse de côté le problème, dont nous connaissons la 
difficulté, nous Européens, de parvenir à créer une monnaie 
unique pour un ensemble de pays indépendants. Mais je crois 
que la ligne de l'évolution sera tout de même une certaine 
unification monétaire entre pays voisins. Le problème se 
posera alors très vite des relations de change entre les monnaies 

arabes - qui, je le répète, circuleront assez rapidement en 
dehors des pays émetteurs - et les monnaies des pays industria­
alisés, disons des pays de l'OCDE. 
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Ce que je veux simplement dire, c'est que les principes que j'ai 
indiqués tout à l'heure comme caractérisant.l'organisation monétaire 
qui se cherche, ne me paraissent s'opposer en rien à des monnaies 
arabes, soit indépendantes les unes des autres, soit unifiées, 
au contraire. 

Ces principes permettent de répondre au problème.que nous aurons 
à résoudre en commun : celui des relations entre monnaies arabes 
et monnaies européennes .. 

Je choisis deux coups de projecteur sur deux sujets seulement que 
je crois essentiels : 

relations de change entre monnaies arabes et monnaies européennes: 
stabilité ou flexibilité. 

rôle de l'or. 

Si, comme je le pense, les relations commerciales et financières 
entre les deux groupes de pays se font de plus en plus, soit 
dans les monnaies arabes, soit .dans les monnaies européennes, le 
problème de la parité devient crucial. 

Je crois que tout le monde m'accordera que la flexibilité ici 
introduirait le maximum de désordre. Il y aura pour plusieurs 
années un déficit entre nos pays et par suite dans le cas d'un 
rapport de change flexible abandonné au jeu des marchés de change 
une tendance constante à 1 'appréciation des monnaies arabes. Par 
conséquent les pays consommateurs mettront aux enchères sur le 
marché de change de ces monnaies les quantités dont ils auront 
besoin. Par suite, dans un régime de flexibilité non contrôlée, 
on assistera à une appréciation constante des monnaies des pays 
pétroliers vis-à-vis des monnaies des pays de l'OCDE. Par suite 
le prix du pétrole dépendra très fortement des évolutions de ce 
marché de change, presque plus que des décisions de l'OPEP. Pour 
cette raison, je crois que la . flexibilité c'est la voie de 
1 'aventure : il sera impossible d'avoir une concertation des 
évolutions économiques dans le monde industrialisé comme dans 
le monde des pays producteurs et des pays aidés par eux. 

Je crois qu'il faut prendre conscjence que la variable taux de 
change est une variable fondamentale des relations entre nos 
pays dans l'avenir, et que cette variable ne ·peut être abandonnée 
au hasard. 

Mon deuxième point, c'est l'or, sujet tabou entre économistes 
arabes et économistes européens, mais sujet qu'à mon avis il 
faut avoir le courage d'envisager. 

Je crois qu'au cours des trois années difficiles qui nous attendent 
1 'or des banques ce~trales européennes est un moyen important 
d'équilibre. On a dit ce matin que les pays arabes n'avaient 
consacré qu'une partie infime de leurs revenus à des achats d'or, 
et c'est vrai. Mais cette situation peut se modifier. 
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Plusieurs pays arabes, nous le savons, souhaitent consacrer une 
partie de leurs réserves a 1 'acquisition d'une forte encaisse-or. 
Voire créer a leur tour un Gold Exchange Standard, une monnaie 
convertible en or. On peut avoir des réserves sur ce point. Mais 
1 'important est leur désir d'une encaisse or d'un montant élevé. 

Comment les pays consommateurs peuvent-ils utiliser leur encaisse? 

Evidemment par accord direct avec. les pays producteurs de pétrolê 
qui souhaitent de 1 'or.L'utilisation du marché est évidemment 
impossible. 

D'où 1 'obligation de négocier une parité d'échange, comme 
nous le faisons entre pays européens. Je crois que tout ce qu'a 
dit la France au sein de la C.E.E sur la nécessité d'un prix 
d'échange tiré du marché est vrai pour les relations entre pays 
producteurs de pétrole et pays consommateurs. 

Conclusion : 

Je crois avoir justifié mon propos initial. Il n'y a pas contra­
diction entre le développement d'un pôle monétaire arabe important 
et la participation vigoureuse, a part entière, dans 1 'organisation 
monétaire internationale de demain. 

C'est seulement si cette double évolution se produit que des rela­
tions monétaires harmonieuses entre pays arabes et pays européens 
s'établiront et qu'elles seront un levier et non pas un obstacle 
pour le grand développement économique commun des pays arabes 
et de l'Europe dont nous avons tellement parlé depuis deux jours 
et que nous espérons tous, car il est la seule solution aux 
prob 1 èmes de l'heure. 

Je crois qu'il est urgent que ces questions soient discutées 
entre nous et je remercie la Chambre de Commerce Franco Arabe et· 
Mr. HABIB DELONCLE de les avoir mises a l'ordre du jour de ce 
colïoque. 
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Colloque Franco Arabe 

Monsieur DESPRAIRIES 

Président du Conseil 
d'Administration de 
1 'Institut Français du 
Pétrole. 

C'est a la fois un avantage et une difficulté d'intervenir le 
dernier. On sait ce que les autres orateurs avaient a dire. Mais 
1 'interêt est un peu lassé ; chacun pense un pey a rentrer chez 
soi.; on n'a guère envie de prolonger le débat. Et puis, tout a été 
dit, ou presque ... On a a peine parlé du pétrole. J'ai beaucoup 
entendu parler de 1 'inflation au cours de ces deux jours, et on a 
eu tout a fait rai~on de le faire. J'ai assez peu entendu parler des 
prix. Il me semble qu'il faudrait aussi le faire un peu, et c'est un 
des sujets dont je dirai quelques mots. L'excellente règle du jeu 
étant ici que chacun s'exprime a titre personnel, je vous dirai 
simplement les remarques que m'inspire la présente situation pétro­
lière, 1 'amitié permettant la franchise, et mes soutiens dans cette 
entreprise étant quelque réflexion et, je crois, une sincère bonne 
volonté. · 

Je parlerai du présent et de 1 'avenir. 

Parlons d'abord du présent. Dans 1 'opposition actuelle d'intérêts 
entre les pays producteurs .et consommateurs, la position française 
est bien connue. Notre pays soutient la thèse de la complémentarité 
et de la solidarité des intérêts. Cinquième pays consommateur de 
pétrole du monde, il n'entre pas dans le groupe des douze princi­
paux pays clients, considérant qu'il pourra ainsi mieux aider a nouer 
le nécessaire dialogue et a éviter 1 'affrontement. On ne peut 
qu'approuver sans réserve, je crois, le but qu'il se propose. 

Ceci dit, 1 a sincérité oblige a di re qu'entre pays producteurs et 
consommateurs les conditions ne paraissent pas encore parfaitement 
réunies pour que le dialogue se noue, ni d'un côté, ni de l'autre. 

Du côté des pays consommateurs, si nous essayas de faire notre 
examen de conscience et de voir les faits comm nos interlocuteurs 
doivent le faire, nous venons juste d'entrepre dre 1 'effort indispen­
sable pour stabiliser nos monnaies, réduire no re consommation, et 
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atténuer une dépendance exageree vis à vis de nos fournisseurs. Il 
n'est guère possible de définir un équilibre à long terme des prix 
et des échanges dans les deux sens, alors que 1 'effort pour 
freiner 1 'inflation débute. Il est évident, soit dit en passant, 
que cette inflation a largement précédé la hausse des prix pétro­
liers, et que dès 1967/68 elle a justifié des demandes de relèvement 
des impôts et redevances. Les mesures d'économies de consommation 
d'énergie commencent seulement à donner quelques résultats. Enfin, 
si les décisions d'engager des programmes d'energies de substitution 
(électricité nucléaire, pétrole marin) sont prises dans la plu-
part des pays, leur réalisation n'. est qu'à ses prémices. Il 
faudra me semble-t-il dans ces trois domaines aue 1 'engagement soit 
plus assuré de notre côté pour que nos interlocuteurs s'engagent du 
leur. Cela peut, cela doit normalement être 1 'affaire de peu de 
mois ; et cela ne doit certes pas empêcher d'ouvrir le dialogue, 
car des mesures d'urgence sont nécessaires. Mais une sorte d'incré­
dulité devant 1 'ampleur de ce triple et soudain effort de stabilisa­
tion, d'économie et d'investissement, auquel nbus ont d'ailleurs 
incité hier avec clairvoyance beaucoup de nos amis arabes, effort 
qui s'ajoute au problème du paiement, parait encore le sentiment 
dominant dans beaucoup de nos pays. Nos opinions publiques en sont 
encore souvent à trouver tout cela bien étonnant, voire même 
incompréhensible. 

Mais, avec la même franchise, il me faut dire que les niveaux actuels 
des prix pétroliers traduis<,nt une situation politique, mais qu'on 
ne peut guère les fonder en termes économiqueS(l) qu'ils troublent 
profondément 1 'économie de nos pays de 1 'Europe du Sud, et du Japon, 
et qu'il me paraitrait peu raisonnable que ce niveau de prix soit 
demain indexé sur 1 'i nfl a ti on. L'excès de concurrence i nternati on a 1 e 
depuis 1960 surtout a maintenu trop longtemps les prix de 1 'energie 
et du pétrole à un niveau trop bas, au regard de la valeur d'usage 
et de la valeur de remplacement du stock fossile que nous consommons. 
Mais 1 'objectif légitime de revalorisation a été dépassé. On est 
allé trop vite et trop loin. Les pays producteurs sous-estiment, je 
crois, 1 'importance et les conséque nees de leurs décisions. Faudra-F 
il attendre qu'un de nos pays s'effondre pour qu'ils soient vraiment 
convaincus qu'ils ont obtenu le prix maximum que nous pouvons actuel­
lement payer, et que le dialogue peut en conséquence s'ouvrir? Il y 
a des jours où je commence à le craindre. En vérité, un prix du 
pétrole à long terme ne saurait s'écarter notablement des prix des 
énergies de remplacement, et ces prix sont tous inférieurs aux prix 
actuels du pétrole importé. 

De nouvelles hausses mettraient en danger nos économies et notre 
société. Les pays producteurs peuvent nous répondre que cela, c'est 
notre problème. Je veux dire avec une profonde conviction que c'est 
aussi le leur. Les deux ou trois pays industriels les plus riches -
je· pense aux Etat Unis, à 1 'Allemagne, à la Grande Bretagne, par 
exemple -qui sont ceux qui ont des réserves d'énergie actuelles ou 
potentielles assez importantes ont assez bien, ou.même bien supporté 
les hausses passées, et peuvent peut être supporter encore de 
nouvelles hausses. Mais ces pays, pour cette même raison qu'ils ont 
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Les autres seront rapidement contraints de restreindre leur consom­
mation d'énergie, et la croissance de leur niveau' de vie qui y est 
directement liée, tous les économi.stes savent cela ; de s'enfermer 
derrière des barrières de droits et de contingents pour développer 
un minimum de ressources nationales, et les protéger contre les 
fluctuations des prix de l'énergie d'importation. Il ne s'agira pas 
de leur part d'une attitude combative, mais simplement d'une 
nécessité. 

Après une dizaine d'années d'efforts et d'austérité, ces mêmes pays 
consommateurs seront moins dépendants de l'importation, mais ils 
seront certainement appauvris. Ils constitueront des clients de 
second ordre pour les produits semt.finis et les biens manufacturés 
des jeunes industriels implantés dans les pays producteurs, dont la 
rapide croissance, contrepartie de la vente de leur capital pétrolier 
parait aujourd'hui une évidence. 

Celui qui a la charge d'une tâche de coopération entre les pays 
producteurs et consommateurs et qui désire ardemment 1 'amplifier se 
devait de dire les dangers qu'il voit dans la situation présente. 

Essayons plutôt de rêver un autre avenir. Supposons que les pays 
industriels aientconfirmé - ce peut être l'affaire de quelques 
mois- une efficacité de l'effort qu'ils ont entrepris telle 
qu'elle rende leurs interlocuteurs plus attachés peut-être à s'en­
tendre avec eux. N'y aurait-il pas une base de discussion comme 
celle-ci : ''Vous avez pour dix ans à peu près 1 'avantage sur nous, 
pour nous imposer vos prix, sans que nous y puissions rien dans 
l'immédiat'', dirions-nous aux pays producteurs ; ''Mais pendant 
ces dix ans d'une manière ou d'une autre, nous sommes obligés de 
développer d'autres sources d'énergie; au .terme de cette période 
vous aurez probablement - si nous ne sommes pas ruinés d'ici-là -
besoin de notre marché pour placer les produits de vos industries 
la taille d'usines modernes et compétitives, l'ampleur de vos 
besoins le demanderont. Faisons un ac~ord .qui couvre les deux 
périodes, c'est à dire une vingtaine d'années : La période où votre 
avantage est évident, et celle où il 1 'est moins. L'accord compor­
terait d'une part l 'assur~nce de fourniture d'énergie à un prix 
qui reflète une orientation raisonnable à long terme et qui pourrait 
être indexé,et d'autre part, l'assurance de débouchés sur nos marchés 
pour vos produits industriels. Travaillons peut-être aussi parallé­
lement, ensemble, à mettre au point des mécanismes de circulation 
des surplus monétaires, qui permettent de les utiliser, pour commen­
cer - comme de nombreux financiers arabes nous ont dit hier après­
midi qu'ils y travaillaient-, dans les pays du monde arabe et du 
monde islamique les plus démunis, en les aidant à payer leur 
pétrole, puis à faire décoller leurs économies. ''Je suis, en disant 
ceci, parfaitement conscient que ces fonds appartienne ent à nos 
fournisseurs, et qu'il leur appartient d'en disposer." 
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Serait-ce rêver dans les nuages que d'imaginer que nous essayons 
de bâtir ensemble 1 'avenir sur de telles refexions . Elles 
rejoignent tout â fait 1 'idée que relançait ce matin Monsieur 
1 'Ambassadeur Alphand, d'une sorte de plan Marshall du pétrole 
d'une organisation commune de 1 'avenir par un groupement des 
pays producteurs, des pays industriels et des pays du Tiers 
Monde. 

Notre pays a su montrer, je crois, qu'il était capable de 
jouer la partie qui lui était confiée dans des tâches communes 
de coopération. L'idée évoquée hier par de nombreux orateurs 
arabes et français d'associations de capitaux arabes et de la 
technologie française dans le monde arabe, en France ou dans des 
pays tiers est également féconde, excitante pour 1 'imagination, 
et doit être creusée. Sans vouloir nous vanter, il y a quand 
même un certain nombre de créneaux technologiques pour lesquels 
nous ne craignons pas la comparaison avec aucun autre pays 
industriel: 

Nous ne sortirons pas de 1 'impasse actuelle sans faire les uns et 
les autres des efforts. Les pays consommateurs sont engagés dans 
la très difficile entreprise de lutter contre 1 'inflation, c'est 
â dire de réduire 1 'allure de leurs économies ·aujourd'hui emballées 
c'est à dire de réduire la surconsommation de millions d;hommes. 
Il est d'un extrême intérêt poJrles pays producteurs aussi que cet 
effort réussisse. De nouvelles hausses contribueraient directement 
quoi qu'on puisse dire, à le compromettre. 

Le problème actuel n'est soluble qu'à moyen et long terme. Nous 
ne le réglerons que si nous pouvons jouer ensemble avec le temps, 
ce qui suppose une confiance réciproque. Existe-t-elle aujourd'hui, 
au niveau des Etats ? Je n'ose vraiment répondre. Je me bornerai 
à dire q~'il est très réconfortant qu'elle existe, comme ici, entre 
quelques hommes et quelques groupes d'hommes. 

La France, sans refuser sa position d'Etat consommateur, a su 
éviter de s'engager dans le gros de la mêlée du pétrole. Elle 
vient récemment encore de démontrer par ses initiatives politiques 
qu'elle appuyait quand il le fallait les aspirations les plus 
passionnées du peuple arabe. Elle peut aid~r à créer entre les 
interlocuteurs cette indispensable confiance: Des colloques comme 
celui--ci y contribuent en tout cas efficacement ; que ses 
organisateurs en soient chaleureusement remerciés 

Messieurs, pardonnez moi une franchise qui aura peut-être surpris 
c'est celle d'un homme de bonne foi, dont une des ambitions est 
de travailler à ce que s.'atténuent des inégalités injustes ; et 
qui a voulu aujourd'hui essayer modestement d'y contribuer. 
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(1} en rêponse aux questions posêes, il est indiquê que. si 
les prix actuels expriment une situation dans laquelle .les 
pays producteurs sont en mesure de fixer le prix de vente qui 
leur parait convenable, le prix qui en rêsulte ne rêpond pas 
aux rêgles êconomiques classiques : a) i 1 n 'assu.re pas 1 'équi­
libre de l'offre et de la demande, puisque celle-ci est infê­
rieure de 8 à 10% pour les huit premiers mois de 1 'annêe 
à celle de la même pêriode de 1973, alors que cette demande 
aurait dù être normalement supêrieure de 7% à. celle de 1 'an 
passê : il y a donc une sous-consommation de 1 'ordre de 15 
ou 16 % ; b} depuis le 1er janvier 1974, les hausses de prix 
en neuf mois ont êtê de 1 'ordre de 25%, alors que le rythme 
actuel de l'inflation mondiale est infêrieur à 15% par an : 
15 à 16% en Europe, en moyenne, 7% en Allemagne. tl à 12% 
aux Etats Unis et 25% au Japon seulem~nt ; c) enfi~, 1~ prix 
actuel· du pêtrole importê est de .11 ,30 $ rendu en Europe, 
alors que le prix du baril de pêtrole de Mer du Nord est de 
1,50 $.à 2 $, celui de 1 'ênergie nuclêaire de 4 ou 5 $ le baril 
êquivalent pêtrole, celui de mer profonde est estimê entre 
4 et 6 $ et celui des schistes ou du charbon aux alentours 
de 6 à 8 $·le même baril êquivalent de· pêtrole. 



Chambre de Commerce Franco-Arabe 

COLLOQUE FRANCO-ARABE 

LES CAPITAUX ARABES ET LA FRANCE 

Allocution de Monsieur Sélim EL HOSS 
Gouverneur de la Banque Libanaise pour le Développement 

Il serait trop long de traiter tous les aspects 
pratiques du problème des "Capitaux arabes et la France". Mon 
propos ici.sera d'exposer les principales considérations finan­
cières et économiques qui semblent domi.ner les poli tiques d 1 in­
vestissement des capitaux pétroliers. Etant donné que ces con:si­
dérations reflètent les réalités spécifiques des pays arabes ex~ 
portateurs de capitaux et leurs besoins réels, il faut d'abord 
qurelles soient bien comprises par les milieux financiers des 
marchés occidentaux, et en premier lieu par la France si nous 
voulons parvenir à trouver ensemble les ~ormules les plus pra­
tiques et les plus exemplaires pour l'établissement des rapports 
entre les capitaux arabes et ces marchés. 

La plus importante de ces considérations qui dominent 
les pays arabes exportateurs de capitaux dans leur politique d'in­
vestissement est, à mon sens, la prise de" conscience par ces pays 
du fait que le pétrole est une source de revenus qui ira en s'épui­
sant avant de disparaître un jour.Tous ces états réalisent que 
leurs r_essources pétrolières sont limité es et qu 1 elles s 1 épuisent 
après un certain temps si le rythme de la produ~tion se maintient 
au niveau actuel. Ce laps de temps , même s'il se prolonge, est 
très court par rapport à la vie d'une nation. 

Ce qui fait ressortir l'importance de ce facteur, 
c'est que les Etats producteurs de pétrole sont précisément 
6eux doni les ~conomies d~pendent en grande partie, sinon pres­
qu'exclusivement dans certains cas, de l'unique source de reve­
nus qu'est le pétrole, et que la diminution des réserves de pé­
trole est une éventualité qui affecte la structure économique 
même de ces Etats. Par cons~quent ceux-ci, tenant compte de ces 
facteurs, guettent les résultats et ne peuvent. agir autrement. 

L'éventualité d'épuisement du pétrole signifie pour 
les pays exportateurs de capitaux, que sa production en quantités 
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supérieures à leurs besoins en capitaux à investir dans des 
biens de développement et des biens d'équipement équivaudrait 
à liquider des réserves qu'il e~t été aisé de conserver dans 
leur sous~sol, Cela signifie que ces Etats seront recalcitrants 
dans la poursuite de la production mondiale au rythme qui corres­
pond aux ~esoins des pays consom~ateurs - à moins que les revenus 
pétroliers de la production, maintenue au niveau actuel,· soient 
entourés des mêmes garanties dont bénéficient les réserves pé­
trolières qui gisent au sous-sol. 

Parmi les risques les p].us graves auxquels sont 
exposées lss ressources monétaires (contrairement aux ressources 
pétrolières) il faut retenir l'érosion du pouvoir d'achat provo­
qué par la dévaluation des monnaies nécessaires à la production, 
soit par l'effet de l'inflation qui sévit dans le monde industri­
alisé. De là un certain nombre de directives précises adoptées 
par les pays arabes exportateurs de capitaux, et concernant les 
stratégies de l'investissement: 

a) Donner la préférence aux placements à court terme 
qrr.i préservent la possibilité de mouvement des capitaux afin de 
prévenir les effets de l'effondrement éventuel de telle ou telle 
monnaie. 

b) Tendre de plus en plus vers les placements di­
rects dans les biens immobiliers et les sociétés industrielles 
par action dans les pays développés, placements qui assurent 
une garantie raisonnablecontre les risques d'inflation. 

c) Tendre de plus en plus à libeller les droits 
de créance financiers des pays arabes en monnaie locale, compte 
tenu des risques que la dévaluation des devises étrangères fait 
courir à leurs capitaux. 

C'est dans cette même optique qu'a germé dans les 
milieux économiques de ces pays l'idée - actuellement à l'étude 
de la création d'une nouvelle unité monétaire de compte qui s'ap­
pellerait le Dinar arabe. 

Il faut remarquer que les pays arabes exportateurs 
de pétrole réservent depuis des années des volumes de capitaux 

de plus en plus important'"' destinés à financer les activités 
de développement de l'ensemble des pays arabes en voie de déve­
loppement.Ce qui l-es y a poussés c'est, d'un côté une nette 
prise de conscience de leur part de responsabilité dans l'aide 
au développement de ces pays pauvres, et d'autre part l'accep­
tation par ces pays de prêts libellés en m<Jnnaie des pays pétro­
liers. Et lors de l'éclatement de la crise monétaire mondiale, 
accompagnée de la chute du taux d'échange du Dollar et de la 
Livre Sterling, il est apparu aux pays exportateurs de pétràle 
que leurs investissements dans 1' ensemble des pays arabes en vOi-e 
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de développementétaient en réalité plus importants que le 
reste de leurs investissements libellés en Livre Sterling 
ou en Dollar. 

En plus des risques d 1 é:.::·osion causés "par 
l'inflation et la dévaluation d~s monnaies, il est apparu, 
ces derniers temps, un nouveau risque auquel les pays ex­
portateurs de capitaux n'avaient pas tenu compte dans le 

p~ssé et qui est: le risque de la faillite des institutions 
financières et bancaires auprès desquelles leurs fonds 
étaient déposés. Ces inquiétudes ont pris une dimension 
pqrticulière lorsque les nouvelles ont commencé à circuler 
au sujet des difficultés et des risques auxquels se sont ex~ 
posées les institutions bancaires importantes des Etats-Unis, 
d'Allemagne, de Suisse et de Belgi~ue. 

Ces rem,arques peuvent nous conduire aux con­
clusions suivantes: il est tout naturel que les pays produc­
teurs de pétrole recherchent des occasions d'investissements 
internes de nature à diversifier leur production nationale, 
qu'ils visent à f8.ir6 f:!'uctifier leurs capitaux dans les 
projets de développement des autres pays arabes et des pays 
en voie de développement, qu'ils accordent , dans toute la 
mesure du possible, des créd~ts en monnaies. locales, et peut­
être, dans l'avenir sous la forme d'une unité de compte spé­
ciale, telle que le Dinar arabe proposé, et qu'ils opèrent 
des placements de capitaux de plus en plus importants dans 
les projets immobiliers et industriels à l'étranger. 

Nous demandons au marché français qu'il 
tienne compte de cette réalité et qu'il agisse en conséquence. 
Les capitaux arabes ont moins bepoin d'institutions bancaires 
et financièreS qui les injectent dans leur circuit que d'ins­
titutions qui les orientent vers les meilleurs moyens d'in­
vestissement à l'intérieur des pays producteurs de pétrole, 
dans les autres pays arabes, dans les pays en voie de déve­
loppement et dans le monde industrialisé, et qui les aident 
dans l'évaluation des projets et dans leur réalisation. On 
ne recherche plus de simples opérations bancaires de finance­
ment, mais plutôt la promotion d'investissements directs 
(investment promotion) et de la création de nouveaux projets 
d'exploitation. 

Ce genre d'activité n'est pas étranger aux 
organismes européens en général, et français en particulier, 
qui y ont été préparés par l'élargissement prodigieux du 
marché des Euro-dollars accompagné par un important accroisse­
ment des crédits à moyen et à long termes accordés aux pays 
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en voie de développement et le ~inancement de grands pro­
jets dans les pays industrialisés. Il en est de même résulté 
des modifications dans la ligne d'action des grandes institu­
·tion~ bancaires qui fondent maintEnant l~urs d~cisions sur 
l'évaluation des projets de financement (projec financing); 
cela signifie qu'elles prennent leurs décisions selon l'éva­
luation des possibilités d'avenir du projet dans le finance­
ment duq~el elles vont participer, et non plus seulement se­
lon la situation financière du demandéur de fonds. Cette évo­
lution a éliminé une grande partie des différences qui exis­
te.iant entre 1 s banques èe dépôt et les banques d'affaires 
en France, à tel point que la distinction entre les unes et 
les autres est devenue superf'.l-ue; c'es-t ainsi qu 1 en Grande­
Bretagne s'est dessinée une tendance au rapproc~ement entre 
certaines Banques commerciales et certaines Banques d'Affai­
res (Merchant Bank). 

Les institutions bancaires et financi~res, d~­
tées d'une expérience croissante dans le domaine du fiance­
ment des projets et de leur frùctification, sont appelées 
aujourd'hui à modifier de plus en plus leur optique afin 
de renforCer encore leurs possibilités dans ce domaine, 
avec tout ce que cela comporte d 1 activ~tés concernant l'ex­
ploration des occasions d'investissements, leur évaluation 
sous l'angle technique, financier et économique, et pour 
procéder à leur iéalisàtion. 

Ce genre d'activités ne saurait être séparé 
de celui qui consiste à transférer la technologie industri~ 
elle aux pays producteurs de pétrole eux-mêmes, aux autres 
pays en voie de développement où sont investis les capitaux 
arabes. Les banques et les institutions financières sont 
donc conviés à trouver les formules pratiques les plus appro­
priées pour ce transfert technologique. Elles pourraient,de 
plus, avoir à jouer un rôle po$itif dans la réglementation 
des opérations de risques partagés (Joint Ventures) entre les 
industriels français et les détenteurs de projets dans les 
pays d'accueil des capitaux, dans les opérations d'octroi 
de licences (Licensing), dans les opérations de sous-traitance 
(Subcontracting), etc.; et nous ne serions pas surpris de 
voir, un jour ou l'autre, les Banques et les organ~smes 
financierR, devant le volume croissant de leurs opérations 
dans le domaine de l'activation des investissements, con­
traints dans leur propre inérêt de créer des organismes 
spécialisés dans ce domaine d'activités. 

Les besoins des capitaux arabes exigent qu'on 
les envisage avec l'tdée de rénover, et de faire preuve de 
créativité dans le domaine du financement, avec tout ce que 
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• 
cela peut co~rter de haute vision et d'ouverture à tout ce 
qui est nouveau. En f'ait, durant ces çierniers mois,des sug­
gestions diverses touchant d'une manière ou d'une autre à 
la question des surplus arabes ont ~t~ avanc~es. -On pourrait 
sign.aler la proposition de création d 1un fonds d 1 investisse­
mHnt commun spécial qui tiendrait compte des exigences des 

·-capitaux arabes; ou encore des obligations de crédit indexées 
sur les variations des prix; ou encore l'idée de créer une 
uni té moné·caire de compte qui prendrait le nom de Dinar arabe. 
Si je pouvais, pour ma part, suggérer une idée, je proposerais 
la création de ce qu'on pourrait appeler des obligations de 
participation (Participation Bonds)dont le rôle , en quelque 
sorte, serait de pallier les risques de l'érosion provoquée 
par l'inflation. Ces obligations, au lieu de rapporter un 
pourcentage déterminé de dividendes donneraient droit plutôt 
à ·:.1ne part spécifique dans les intérêts réalisés p<::tr la so­
ciété emprunteuse. Ainsi, Cette forme d'obligation r~unirait 
certaines caract~ristiques des actions et des emprunts d'Etat 
habituels. 

Cette participa.tion aux b~n~fices devrait ainsi 
garantir les capitaux contre une partie au moins des risques 
de l'inflation (si toutefois cette même inflation ne se tra­
duisait pas en réalité en bénéfiçes importants pour la So­
ciété émettrice de ces obligations~.A ce propos, les obliga­
tions de participation pourraient convenir à la Banque Isla­
mique pour le Développement ou à d'autres détenteurs de ca­
pitaux qui, pour des considérations religieuses condamnent le 
système des intérêts. Il est bien connu, par exemple, que le 
Royaume d'Arabie S~oudite qui est et sera une des sources 
essentielles des capitaux arabes, reste officiellement attaché 
à ce principe. 

Je ne cacherai pas que toutes les opinions que 
je viens de vous exposer expriment un point de vue arabe, 
inspir~ par les besOins du monde _arabe. Il est bien entendu 
que la partie française a également son point de vue, ses 
besoins et ses requêtes, et je fais allusion ici à un besoin 
immédiat, qui est le colmatage de la brêche pratiquée dans 
la balance commerciale de ce pays par les augmentations ra­
pides du prix du pétrole depuis I97J. Cett~ situation a, en 
réalité, un double effet; un effet immédiat qui concerne les 
problèmes monétaires et économiques provoqués directement 
par ces obligations, et un effet plus lointain qui concerne 
les modifications qui ne manqueront pas de survenir dans la 
production française après une période de correction et d'a­
daptation aux données nouvelles. Dans le cadre de la coopéra­
tion financière mutuelle, la France a le droit de demander 
aux pays arabes exporta t·G.drs de cap.i. taux l.eur aide pour 
qu 1 elle puissf::: répondre à ses besoins financiers, ce qui lui 
permettrait do remédier à ses problèmes de façon méthodique 
et sans crise grave. 
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COLLOQUE ·FRANCO ARABE 

Monsieur Mustapha FARIS 

Ancien Ministre Marocain des 
Finances et Président de la 
Banque Nationale pour le 
Développement 8conomiqùe 

''L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ARABE '' 

L'EXPERIENCE MAROCAINE 

Pays jeune, le Maroc a l'instar de tous les autres pays en voie 
de développement, compte béaucoup de ressources et d'espaces 
inexploités : l'accroissement démographique d'une part~ une 
politique d'industrialisation de l'autre, axée elle mémé sur la 
transformation agro-industrielle ont conduit le pays a 
l'examen d'une étude plus rationnelle du territoire, a tracer 
les perspectives de développement des centre urbains et ruraux et 
enfin a intensifier l' effor't ag ri cole et industriel en vue de 
faire face aux besoins d'emplois ~t d'alimentation d_'une popu­
lation . .d!bnt le taux de croissance est très élevé (2,8%). Par 
aill~urs, le Maroc qui veut préserver son patrimoine ~aturel et 
conserver son équilibre écologique, se préoccupe ~éja des 
problèmes de l'environnement. 

En face de ces prQblèmes, le pays a mis au point un train de 
mesures qui, toutes, se situent au niveau du développement 
régional dont l'aménagement du territoire est un moyen de réali.­
ser les objectifs. 

On peut définir l'aménagement du territoire comme ayant pour 
objet l'organisation ou la répartition de l'espace, régional ou 
national des diverses activités humaines en fonction des besoins 
de l'individu et de la collectivité. C'est donc la recherche 
d'une meilleure répartition des hommes en fonction des ressources 
naturelles et des activités économiques. 
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Ainsi définie, la notion d'aménagement du territoire est très 
complexe et doit être appréhendée sous divers aspects géogra­
phiques, socio-êconomiques et politiques. Elle doit donc être 
appréhendée de façon nuancée dans les pays développés et dans 
les pays en voie de développement. 

Dans les pays développés : 

Après la 2ème guerre mondiale, aménagement du territoire inclus 
dans les principales options de développement - motiv~tions 
différentes par pays 

- décentralisation industrielle et administrative 
- sauvegarde de l'environnement (lut te contre la 

pollution et les nuisances) 
- lutte contre l'hypertrophie des grandes métropoles 
- etc ... 

Le souci majeur d'introduire lus de de rationâlitê et· 
organ1ser oppement sta e avancé 

Dans les pays en voie de dêvelopeement comme le Maroc, l 'aména­
gement du territoire peut s'appl1quer dans une optique et à une 
échelle différente. Sans renoncer à une implantation industrielle 
judicieuse, à une croissance équilibrée des centres urbains,ou 
à la sauvegarde de leur écologie, ces pays intègrent la notion 
d'aménagement essentiellement dans un objectif de croissance 
économique. 

C'est pour .cela que les deux notions d'aménagement du territoire 
~t de développement régional se trouvant intimement liées. 

D'ailfeurs. le Plan de Développement Economique et Social défi­
nit la pi)q1tique de développement régional comme celle "qui se 
propose entre autre but d'aménager le territoire, ce qui 
constitue une condition physique essentielle de développement 
économique et social ainsi que d'adipter aux contextes régionaux 
spécifiques la politique de planification nationale''. Les concepts 
de planification et de développement régional et national et 
d'aménagement du territoire se trouvent donc très fortement 
imbriqués. 

Noùs évoquerons successivement et brièvement : 

- la politique de régionalisation, 
le cadre d'intervention constitué par les reg1ons, 

- le plan instrument du développement régional, 
- quelques données spécifiques de l'aménagement du territoire 

au Maroc avec quelques exemples d'application. 

L'idée d'un développement êquili!Jré de toutes les régions du pays 
• n'est pas nouvelle. On peut dêcelérrdêjà en 1960 dans le·;premier 

plan 1960-64 et dans tous ceux qui l'ont suivi, l'amorce d'une 
régionalisation du Plan. Dès 1960 devaient être mis .en place les 
supports juridiques et humains de la régionalisation. Des institu­
tions comme le F.E.C, fonds d'équipement communal_, Gnt vu le jour 
ainsi que des commissions provinciales. Les•rêsûlt,ats sont assez 
modestes comme ils le seront d'ailleurs dans le ca~re du Plan 
Triennal 1965-67. 

. . 
1 
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Il a fallu attendre le Plan de développement ~~68}Jz pour voir 
se dessiner l'amorce <12une politique de développement régional 
C'est de .1968 que date la création du Comité Interniinistériel 
pour 1 'amé~agement du territoi~e. a 1970 que rêmonte la loi 
cadre d'aménagement .urbain et rural et de 1971 qu~ date la créa­
tion de direction du développement régional. 

Toutes ces expériences témoignent d'un certain tâtonnement et 
pra g mati sm e , de 1 a recherche de 1 a v o i e à sui v re et ce n 1 ·est 
qu'avec le Plan 1973/77 _qu'à été conçue une véritable politique 
de développement régional et d'aménagement du territoire basée 
sur 1 'expérience du passé, les données du présent et les perspec­
tives futures. 

Données naturelles et humaines 

sur le plan physjque 

- pays de relief (ouvert sur 1 'Atlantique et la Méditerranée) 
- pays de contrastes {aspect méditerranéen - aspect déser-

tique) 
- disparités entre régions (agriculture moderne - industria­

lisation urbanisation - agriculture traditionnelle et de 
subsistance) · 

sur la plan humain 

- 16 800 000 habitants (15 400 000 au recensement de 1971) 
l/3 urbains - 2/3 ruraux · · 
croissance, jeunesse, mobilité de la populétion 

- exode. ru ra l ( p o i d s dans l ' a cc roi s s e me i1 t u rb a i. n } 

Quand on sait que 80% des habitants sont· concentré_s dans une . 
partie du territoire ouverte sur l'Atlantique et .la Méditerranée, 
on mesure toute la portée d'une politique de régionalisation du 
développement, les régions riciies et où il existe une concentra­
tion industrielle sont celles-là mêmes où l'.on 'enreg_istre les 
plus forts coefficients de croissance d~ la population {Casablanca 
4,1%- Rabat 4,6%- Salé 6,7%) · 

Ce rappel.'du milieu étant fait, il convient d'étud1er le cadre 
dans lequel .s'inscrit la politique régionale de développement 
avant d'en examiner les objectifs et les moyens .mis en oeuvre 
pour les atteindre. · 

Potentialités : 

- sur le plan économique, le Maroc d~sp~se d'atouts et de 
ressources appréciables : 

- réserves minières importantes 
- ressources hydrauliques appréciables 
- agriculture utilisant les méthodes modernes d'irrigation 
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- infrastructure de base (routes, voies ferrées, ports et 
aéroports) relativement développée 

une industrie relativement moderne dont quelques branches 
s'orientent déjà vers les marchés d'exportation (plusieurs 
secteurs actûels travaillant seulement à 50 - 60% de leur 
capacité) 

- une main d'oeuvre nombreuse, pouvant s'adapter aux techniques 
modernes. 

LE CADRE D'INTERVENTION LES REGIONS 

Les régions naturelles : 

Les facteurs naturels (climat - relief - situation) compartimentent 
le Maroc en plusieurs régions dont chacune présente des caracté­
ristiques propres : 

- Maroc Atlantique 
- Maroc Continental 
- Bassins versants, 

Ces régions constituent des unités géographiques. Elles reposent 
souvent sur une base physique relativement homogène, les régions 
résultantes du miliéu naturel ont également une assise historique. 
Toutefois, qu'elles soient le résultat de concours historique ou 
géographique, les régions naturelles ne suffisent pas à rendre 
compte de toutes les composantes de 1 'organisation de 1 'espace. 
e'est dans ce sens que le Plan quinquennàl a effectué un découpage 
basé essentiellement sur les potentialités et le degré de dévelop­
pement des régions. 

Les motifs d'un découpage régional 

L'ac ti on pl ani fi cati ve 1 iée à 1 'aménagement du territoire a pour 
objectifs principaux d'équilibrer le développement économique 
par une meilleure répartition des investissements. Les divers 
plans qui se sont succédés ont essayé de promouvoir le développement 
régional. 

Ainsi, la politique des barrages ou la réalisation d'équipements 
collectifs n'ont pas suffi à empêcher le développement considé­
rable .de la zone côtière et de créer un déséquilibre tel entre 
régions, qu'il faudra pour le combler, procéder à des actions 
de grande~ envergure~ comme 1 'installation d'industries lourdes 
(projet de sidérurgie de Nador), ou la création dans des régions 
démunies, d'industries basées essentiellement sur la transfor­
mation de produits agricoles. 

En effet, 1 'instauration d'une politique de développement régional 
suppose 1 'existence d'un climat "régional" et une coordination 
parfaite des actions des pouvoirs publics et des particuliers. 
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Le cadre juridique : D~hirs du 6 AoQt 1968 et du 16 Juin 1971 

En 1968 a .été créé le Comité Interministériel. po~i l'aménagement 
du Territoire, chargé dè pfomouvoir et de coordonner toutes les 
études et actions visant a l'aménagement du ter~itoire. 

- depuis le Dahir du 16 Juin 1971, allant plus lOin en matière 
de réforme institutionnelle, il a été créé 7 rêgioris écono­
miques dotées chacune d'une assemblée régionale consultative 
comprenant : 

- les présidents des assemblées des préfectures et provinces 
concernées. 

- les représentants des chambres d'Agriculture, d'Artisanat, de 
Commerce et d'Industrie, au sein des assemblées des préfectures 
et provinces, 

- 5 membres élus par chacune de ces assemblées, 

- les gouverneurs et les chefs de service des départements 
ministériels, assistent aux travaux des commissions de l'Assemblée 
Consultative 

Chaque Assemblée régionale consultative donne son avis sur le 
programme de développement et d'aménagement du territoire 
intéressant sa région, suscite et propose des projets spécifiques de 
la région, suit l'état d'avancement et la réalisation du programme 
arrêté 

Loi cadre de Novembre 1970 sur l'aménagement .urbain.et rural 

Cette loi définit la reg1on comme un grdupement d'espaces 
continus qui, sur les plans tant géographique qu'êconomi~ue et 
social entretiennent ou sont susceptible d'entretenir des rela­
tions de nature a stimuler leur développement, et de ce fait, 
justifient un aménagement d'ensemble. 

Dans le cadre de cette loi, l'Etat établit ~ 

des schémas de structure et d'orientation pour lès régions 

- des schémas directeurs et des plans d'utilisation des sols pour 
les communes urbaines, 

- des plans de développement pour les agglomérations de communes 
rurales. 

- les schémas de structure et d'orientation fixant les objectifs 
et les orientations fondamentales du développement et de l 'amé­
nagement des régions qu'ils délimitent et dégagent, sous la forme 
d'un programme global a long terme et réalisable par étapes, les 
sections de développement et d'aménagement correspondant aux 
objectifs et orientations retenus. Ils orientent ét coordonnent 
les programmes d'action de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics. Ces schémas conduisent a moyen 
terme a l'élaboration de tranches régionales du plan national de 
développement économique et social, annuellement â une répartition 
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régiona.l du b·udjet d'équ.ipement de 1 'état. 

- les schéma5 directeurs sont établis ~ar 1~~ co~~unes parties 
ou ensemble de communes urbaines et ru~ales désign~es soit par 
les schémas de structure et d'orientation; soit par Arrêté du 
Ministre chargé de 1 ~UrbaniSme et de 1 'Habitat, Ils fixent, 
dans le cadre des options et des directives nationales d'aména­
gement du territoire et s'il en existe des options et des 
directives d'aménagement~dégagées par les schémas de stucture 
et d'orientation, les orientations fondamentales d'aménagement 
des agglomérations auxquelles ils s'appliquent et dégagent sous 
la forme d'un programme global à long terme et réalisable par 
étapes, les actions d'aménagement correspondant aux orientations 
retenues. 

- les plans de développement quant à eux, sont établis pour les 
a.gglomérations des communes rurales désignées soit par les 
schémas de structure et d'orientation, soit par arrêté du 
Ministre de 1 'Urbanisme et de 1 'Habitat. Ils fixent dans le cadre 
dès directives d'aménagement dégagées par les schémas de stucture 
et d'orientation, les options fondamentales d'aménagement des 
agglomérations rurales auxquelles'ils s'appliquent, les conditions 
d'utilisation des sols ainsi que les régles qui leur sont 
applicables. 

La Direction du Dévelo uis Août 71 
à l'~itorité gouvernementa e c argée u an 
Cette Direction du Développement Régional s'est Oue attribuer 
les tâches ini~ialement confiées au Comité Interministériel pour 
1 'aménagement du territoire. Elle assure en outre les tâches 
suivantes. 

- la ré~ionalisation des crédits d'équipement non localisés 
dans le plan 

- la régionalisation des crédits d'équipement, des lois de 
finances 

- 1 'examen et l'approbation des projets 1 oca 1 i $és à .·caractère 
i ntermi ni stériel 

Le découpage régional 

Le découpage qui a été retenu a été effectué et déterminé selon 
plusieurs critères· dont on peut citer notamment : · 

- 1 'influence du réseau urbain et sa répartition' da~.s l'espace 
géographique . , 

- les potentialités agricoles des zCJIInes considérées, 
- la répartition et la densité de la population, 
- 1 'infrastructure de base (routes, voies .ferrées, ports 

aéroports) 
- les équipements sociaux et collectifs 
- les potentialités économiques en général 

Sur ces bases, le Dahir du 16.6.1971 a défini les 7 régions 
économiques dont chacune groupe un certain nombre de provinces 
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- 1 a région 1 du Sud comprenant les provinces d'Agadir, Tarfaya 
Ouarzazate 

- 1 a région 1 1 du Tensift Il Il Il de Marrakech ,Ka laa 
des Sraghna et Sa fi 

- 1 a régi on 1 1 1 du Centre Il Il Il d' E 1 Jadida, Settat, 
Kouribga, Beni-Melle 
et 1 a Préfecture de 
Casablanca 

- La région IV du Nord Ouest Il Il Il de Tanger, Tétouan 
Kéni tra, Khémisset 
la Préfecture de 
Rabat Salé 

- 1 a région v du Centre Nord Il Il de Fès, Taza, El 
Hoceima 

- 1 a région v 1 de l'Oriental Il Il de Nador, Oujda et 
Figuig 

- 1 a région v 1 1 du Centre Sud Il Il de Meknès, Ksar 
Souk et Khénitra 

Ces régions sont constituées par un ensemble de provinces 
susceptible d'entretenir tant sur le plan géographique, qu'écono­
mique et social des relations de nature a stimuler leur dévelop~. 
pement et appellent de ce fait un aménagement d'ensemble. 

Ce découpage tient compte a la fois des structures administra­
tives du pays et du souct'd'introduire un équilibre régional en 
faveur des zones moins développées et des complémentarités qui 
pourraient exister entre les différentes provinces relevant de la 
région. 

Enfin, les reglons sont caractérisées par 1 'existance d'un centre 
urbain important pouvant constituer un p~le de développement 
(Agadir - Marrakech - Casablanca - Rabat - Fès - Oujda - Meknès) 

11- L'INSTRUMENT DU DEVELOPPEMENT REGIONAL : LE PLAN 

Fallait-il régionaliser le plan national ou mettre sur pied des 
plans régionaux de développement. Les deux méthodes ne s'excluent 
pas et pourraient être complémentaires a un stade ultérieur de 
développement de notre pays. Le choix a été fait compte tenu de 

et 

1 'expérience marocaine en matière de planification, des disponibi­
lités en cadres et en moyens techniques, humains et financiers, de 
la ~pécificité propre ~u pays, de sqn organisation administrativ~. 
et des disponibilitès en matiè~e d'informatiQn.économique~:de ba~e. 

~- --· ·- .. --------------
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Çertes, le Plan rêgional pourrait mieux ce.rner les besoins de la 
région, les analyser, dégager les potentialitês et les moyens de 
les exploiter, mais compte tenu des contraintes ci- dessus mention­
nêes, le choix s'est portê finalement sur une mêthode pragmatique· 
chacune·des rêgions a êlaborê un programme couvrant tous les 
secteurs de l'activitê êconomique de la rêgion. Les commissions 
nationales sectorielles ont, de leur côtê, arrêtê des programmes 
l'arbitrage est intervenu entre 3 types de projets : 

Les objectifs : 

1°) favoriser le dêveloppement êconomique gênêral par une locali­
sation plus judicieuse des hommes, des activitês et des êquipement~· 

2°) contribuer au dêveloppement social par une rêduction des 
disparitês entre rêgions; 

3°) permettre d'accroître et de protêger les richesses naturelles 
et d'amêliorer la qualitê de 1 'environnement; 

4°) associer la population ~ 1 'oeuvre de dêveloppement tant dans 
les phases de conception et d'êlaboration du Plan que dans celles 
de l'exêcution. 

Localisation judicieuse 

L'Etat a toujours souhaitê 1 'implantation d'unitês industrielles 
ou agrico-industrielles dans les rêgions dêfavorisêes. A cet êgard, 
les efforts n'ont pas êtê mênagês : dêjà dès 1960, un Code des 
Investissements et des subventions aux entreprises s'installant en 
dehors de Casablanca, Mohammêdia, mais la portêe de cette action 
est restêe ~imitêe. Casablanca et la rêgion du Centre dêtiennent 
encore 60% de 1 'activité industrielle du pays. 

Au dernier recensement des êtablissements industriels on constate 
que les deux rêgions du Centre et du Nord Ouest ~êtiennent 79% 
de 1 'activitê industrielle. Les 5 autres rêgions ·qui possèdent 
21% de 1 'activitê industrielle couvrent 89% du territoire (2% pour 
le Sud, 5% Centre Nord, 2% Oriental) 

C'est dire tout· 1 'effort qu'il y a lieu de faire en matière de 
localisation des activitês êconomiques 

Ces inêgalitês apparaissent êgalement au niveau des infrastructures 
de la production agricole, des activitês tertiaires. 

Les Codes des Investissements du 13 Août 1973 ont marquê une 
êtape importante dans la voie de la rêgionalisation et de la 
dêcentralisation des investissements. Des provinces se sont vues 
accorder des êxonêrations fiscales très importantes en plus 
d'avantages spêcifiques. 
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- Contribuer au développement social par une réduction des disp~~ités 
entre rêg1ons : 

Ces disparités sont l'un des motifs d'exode rural, le monde rural 
voulant jouir des avantages de la vie citadine, de la stabilité 
d'un emploi(emplois saisonniers dans l'agriculture) avec des conditions 
décentes d'existence (santé, hygiène, scolarisation)· · 

- Cré~tion du Fonds de Développement Régional (gestion souple) pour 
financer les projets destinés aux provinces déshéritées, ex : pro~ 
grammes spécifiques des provinces de TarfaY~ et d'Al Hoceima 
(infrastructure· - petite hydraulique - équipements sociaux) 

~ Accroftre et erotéger les richesses naturelles et amélioter la 
qualité de l!envtronnemeftt 

La croissance rapide de la population, la satisfaction des besoins 
de cette population, les problèmes de lutte contre les-bidonvilles 
ainsi que ceux liés à l'exploitation irrationnelle des richesses 
naturelles, ont amené l'Etat à créer des stuctures favorables à 
l'amélioration ~e la qualité et des conditions de vie. Un Ministre 
de l'Environnement a été créé. Il reste que les problèmes écolo­
giques sont d'une acuité beaucoup moindre que ceux des pays forte­
ment industrialisés. Toutefois, possédant l 'avant~ge de n'avoir~ 
pas connu tous les méfaits de la civilisation industrielle, le Maroc 
pourrait entamer dès à présent une politique d'envergure pour 
préserver son patrimoine et ses richesses. 

Associer la population à l'oeuvre de développement 

- par la môbilisation de l'épargne locale 
- la création de sociétés de développement régional 
- la mise en place d'institutions oO les élus et représentants 
locaux collaborent avec ceux de l'Administration, à l'élaboration 
du Plan, contrôlent les différentes phases de son exécution et 
acquierent la formation nécessaire qui leur permettrait de jouer 
pleinement leur rôle. 

Diverses mesures sont par ailleurs arrêtées par le plan telles 
que la localisation des activités productives, des infrastructures, 
des équipements sociaux et culturels et la création de pôles de 
développement 

Financement : 

4 sources de financement des programmes régionaux prévues 

-des financements privés, l'Etat encourageant par des mesures 
appropriées la mobilisation de l'épargne locale, 
- le budjet de collectivités locales, 
- le fonds spécial de développement régional. 

La réalisation des objectifs de la régionalisation suppose préa­
~lablement : 

- la mise en place des institutions envisagées, 
- 1 'encadrement humain indispensable 
- la programmation dans un cadre physique cohérênt prenant en compte 
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les perspectives de développement a long terme de. 1 ·~nsemble des 
secteurs et activités du pays 
- l.'aménagement du territoire répond a ce triple objectif, 

III L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Les objecti~s ont été appréciés dans le cadre d'une programmation 
a long terme (Horizon 1990), . 

Cette programmation physique concerne la croissance urbaine et 
11-l'lâbitat, 1 'industrialisation .régionale, 1 'aménagement de 1 'espace· 
rural avec la réalisation de grands équipements hydrauliques et de 
programmes de grande envergure, l'habitat ru ra 1 et les moyens de 
communication. 

La croissance urbaine : 

Dès 1978 la population marocaine attêindra 19 millions d'habitants 
environ (11 millions de ruraux et 8 millions d'urbains) En l'an 
2 000 elle sera de 35 millions d'habitants dont 15 de ruraux et 
20 d'urbains 

Cette évolution et la forte augmentation prévue de la population 
urbaine aura des répercussions très importantes sur la plan social 
économique et politique. Des efforts importants d'équipement doivent 
être soutenus tant dans les zones rurales que dans les zones 
urbaines (équipements socio-éducatifs, sanitaires, création d'emplois 
urbanisme etc ... ) 

La· croissance urbaine en particulier doit être ordonnée, maîtrisée 
et hiérarchisée dans les priorités. 

Le problème de 1 'Habitat est lié directement a la croissance 
accélérée sous la double poussée de la croissance démographique et 
de 1 'exode rural. La population urbaine dépassera très 1 argement 1 a 
population rurale dans les décennies a venir. Un v•ste programme 
de construction de logements a été mis sur pied prévoyant pendant 
la phase quinquennale, la construction de plus de 300 000 logements. 

A cet effort, doit s'ajouter celui qu'il y a lieu de déployer pour 
la rénovation des logements inadaptés, défectueux ou insalubres 
le recasement des bidonvilles. 

L ' i nd us tri a 1 i sa ti on ré g.i on a 1 e 

Il convient de rappeler les mesures prises par l'Etat pour favoriser 
la décentralisation industrielle : les mesures fiscales essentiel­
lement, défavorisent les régions du Centre, relativement industriali­
sées au profit des régions démunies comme le Sud et l'Oriental 
(industries agricoles ~ans le Sud valorisation des minerais de 
1 'Oriental), installation de sucreries, industries chimiques a Safi, 
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Centrale thermique dans 1 "Oriental etc , , . 

L'aménagement de 1 'espace ru ra 1 : 

- par la diminution des disparités qui existent, la réalisation 
de grands ensembles hydro-électriques (des ouvrages importants 
ont été réalisés· depuis 1965 en particulier clans les régions 
présahari en nes : Ksar-Souk·, Oua·rzazate, Souss, Massa :êtt .... 

- réalisation de vastes programmes de mise en valeur intéressant 
de grands ensembles géographiques 
- le projet Derro qui, par une série d'actions conjuguées· vise· 
le développement économique du Rif Occidenta~ 
- le projet Sebou qui intéresse la vaste plaine agrico-industrielle 
comprise dans les régions du Nord Ouest et du Centre Ouest; 
- le projet hydro-agricole du Loukkos ; · 
- des programmes spécifiques ; · 
- des travaux importants ont été réalisés et continuent de 1 'être 
dans le cadre de la Promotion Nationale qui utilise au maximum la 
main d'oeuvre en vue de réaliser dans tout le pays des opérations 
d'équipement et de mise en valeur; 
- par un programme de logements ruraux avec 1 'infrastructure 
sanitaire, et socio-éducative nécessaires afin de fixer la popula­
tion et de di mi nuer 1 'exode ru ra 1 • 

-par la suite des efforts en matière d'infrastructures routières, 
ferroviêres, portuaires et aéro-portuaires oQ le Maroc dispose de 
moyens relativement modernes et importants. 

Créa ti on de n1ouveaux axes de communications (grands··; ti nai res 
nationaux) et renforcement des réseaux secondaires et tertiaires 

Ports pour décongestionner les ports de Casablanca et Safi et 
création de débouchés aux nouvelles industries envisagées (El Jadida 
Nador) • 

Adaptation du réseau ferré aux nécessités économiques et à 1 'expansion 
du trafic marchandises (O.C.P) 

Le réseau de télécommunications sera amélioré et adapté aux nécessités 
de 1 'expansion et du développement du pays, 

Moyens d'actions : 

Les moyens et instruments juridiques 

- les moyens financiers 
- les moyens humains 

les réformes et mesures envisagées par le Plan 
- déconcentration industrielle et administrative 

création de sociétés de développement régional comme à 
Oujda - Meknès et Agadir . 

- les moyens techniques 
-études démographiques, méthode théorique sur le choix de la 

.planification. 
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- itudes sectorielles 
- études tchniques 
- in~truments d'amênagement dêfinis par la loi cadre de 1970 • 
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COLLOQUE FRANCO ARABE !S 

Monsieur Jean GIBERT 

Vice Président et Directeur 
Général de la Banque de Suez 
et cie 1 'Uni on des Mi nes 

Monsieur le Président, Mesdames, Messie11rs, 

Ayant à parler de ce vaste sujet que constitue la coopération indus­
trielle, je tâcherai d'être bref, car beaucoup des indications qui 
ont·été données par mes prédécess~urs, M. Jérôme MONOD parlant de 
1 'aménagement du terri toi re, M. Roland PRE évoquant 1 'aspect 
européen des choses, et même M. Philippe LAMOUR dans sa si remar­
quable intervention au sujet des questions agricoles, peuvent aussi 
évidemment s'appliquer au domaine industriel. 

Si je me réfère à un état de choses ancien -et même périmé- la 
coopération industrielle entre pays développé et pays moins développé 
avait en somme deux ~xes essentiels. Le premier, c'était la fourni­
ture, la mise à la disposition des objets fabriqués qui étaient 
nécessaires à la vie du pays le moins développé, qu'il s'agisse par 
exemple du fer et de l'acier, des engrais, du textile, etc ... Le 
deuxième c'était la mise en oeuvre de l'exploitation des matières 
premières dans les pays qui en disposaient. 

Il ne faut pas dire que la coopération n'existait pas ; elle 
existait, sous les formes simples que j'ai dites, et elle a produit 
des résultats non négligeables, mais qui cependant ne modifiaient 
pas fondamentalement la situation des pays insuffisamment développés. 

Maintenant, le vie a évidemment changé et 1 'optique des industriels 
français s'est radicalement modifiée. Quelle est cette optique 
auj ou rd' hui ? 

Elle est au contraire de faire une véritable coopération conduisant 
non plus seulement aux rapports simples que je rappelais tout à 
l'heur~, mais à organiser, dans la mesure du possible, la vie indus­
trielle des pays tiers et ceci s'applique plus particulièrement au 
monde arabe dbnt les problèmes nous rassemblent aujourd'hui dans 
une atmosphère si sympathique autour de la Chambre de Commerce 
Franco-Arabe. 
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Pourquoi cette évolution ? 

Elle tient à beaucoup de raisons. La prem1ere est de nature poli­
tique ; elle aboutit à une prise de conscience absolument claire 
dans l'immense majorité des responsables et des industriels fran­
çais et, je le pense sans pouvoir l'affirmer, des industriels 
européens, que les temps sont changés. 

D'autres raisons sont d'ordre technique, à savoir par exemple 
qu'il est beaucoup plus rationnel et plus logique d'installer une 
usine de transformation des matières premières à côté de ces 
matières premières olutôt que de les transporter, d'une façon 
compliquée, très loin. ' 

Puis il y a des raisons humaines très importantes qui tiennent 
d'abord au fait que la main d'oeuvre est devenue plus difficile 
dans les pays industrialisés, que les pays industriali~és connais­
sent un encombrement de leurs territoires qui les amènent tout 
naturellement à penser qu'une évolution ~st souhaitable et que 
l'installation d'usines dans les pays disposant de territoires 
plus larges est au fond quelque chose de favorable pour tout le 
monde. Il y a aussi, je pense, le goût du voyage, des contacts 
qui s'est répandu dans les générations nouvelles. A mesure que 
celles-ci arrivent aux postes de responsabilité, on constate qu'elles 
abordent les problèmes dans un esprit beaucoup plus ouvert, beau­
coup plus coopératif. On le constate d'ailleurs aussi bien à 
l'intérieur de la France que dans les rapports qui nous occupent 
aujourd'hui. C'est, dans une évolution du monde qui n'est pas 
toujours parfaitement heureuse, un phénomène qui mérite d'être 
noté et observé avec ferveur. 

Voilà le cadre général de la coopération industrielle franco-arabe 
et, bien entendu, il faut ensuite des points d'application. 

Les points d'application, on les trouve d'abord, comme le rappe­
lait un de mes prédécesseurs, dans le domaine des études et cet 
aspect est évidemment très important. En dehors des études générales 
il y a les études touchant à des projets industriels particuliers. 
Là je puis dire que l'industrie française est maintenant armée 
de telle façon qu'elle peut mener ces études d'une façon tout-à­
fait sérieuse et qui peut être profitable pour tout le monde, 
études dont la valeur est d'ailleurs reconnue d!ns le mori~e entier 
et en particulier par des organismes internationaux tels que la 
Banque Internationale de Reconstruction et de Développement par 
exemple. Je fais allusion à ces grandes sociétés d'engineering 
spécialisées qui se sont créées en France depuis la guerre et à 
tous les moyens industriels qui existent au sein même des grandes 
firmes et qui permettent précisement de mener ces études. 

Dans le cas où une question de trésorerie se pose -heureusement 
les cas sont relativement restreints compte tenu de la richesse 
grandissante des pays pourvus de matières premières - ces études 
qui sont nécessaires si 1 'on veut y voir clair avant de commencer 
quelque chose, peuvent être l'objet d'un certain financement. 
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Après les études, il y a le stade essentiel qui est la création même 
d'usines ou d'équipements rie base, qu'il s'agisse d'équipements 
hydrauliques, électriques, qu'il s'agisse de moyens de communica­
tion ou, au contraire, d'usines purement industrielles telles que 
sidérurgie, engrais, etc .. Alors on se trouve généralement en face 
de çrands projets qui nécessitent des moyens considérables et que 
seules, en pratique, peuvent aborder des entreprises puissament 
armées. 

Mais la aussi je puis dire qu'une évolution considérable s'est 
produite en France depuis un certain nombre d'années et q e nous 
disposons maintenant d'ensembles industriels puissants ayant l 'habi­
tude de faire a travers le monde des réalisations industrielles 
de premier ordre, et qui peuvent en prendre la responsabilité 
complète, en plein accord bien entendu avec le maitre d'oeuvre, que 
celui-ci soit l'Etat, ou une Organisation proche de l'Etat et 
dépendant de l'Etat, ou même que ce soit un groupe d'industriels 
privés quand cela est possible. Ces firmes, vous les connaissez tous, 
je citerais quelques noms a titre d'exemple : la Compagnie 
Générale d'Electricité et son 0roupe, le groupe de Creusot ~oir2 
la Spie, Alsthom, la Compagnie Electro Mécanique, le groupe Saint­
Gobain Pont a Mousson, le groupe Pechiney, le groupe Rhone Poulenc, 
les Charbonnages de France et leur filiale chimique:, les grandes 
firmes d'automobiles, telles Peugeot, Renault, qui sont tout a fait 
capables de créer des grands ensembles industriels, et il y en a 
beaucoup d'autres. 

Ces firmes sont très ouvertes a l'idée d'une action conjointe avec 
d'autres fournisseurs européens. le cas n'est pas théorique ; il 
s'est rLalisé au cours des dernières années dans ce nombreuses 
occasions et les autorités françaises sont très favorables d'ailleurs 
a cette collaborati~n ; allant dans le sens de l'Europe, elles faci­
litent les actions que les industriels européens peuvent mener en 
commun. 

Je tiens d'ailleurs a signaler que cette attitude ouverte des 
industriels et des autorité.s françaises en matière de coopération 
européenne se trouve, bien entendu, complètCe par une attitude 
semblable des banquiers français : si bien que les projets en 
cause peuvent tout naturellement faire l'objet de financements 
conjoints de la part des pays européens concernés, quand il y a 
lieu bien entendu. Cela ne sera généralement pas le cas des com­
mandes faites par les pays pétroliers riches en devises, mais peut 
être utile pour d'autres pays arabes, moins riches, malgré l'aide 
substantielle que leur apportent les pays frères. Cette aide peut 
justement se conjuguer, pour aboutir a des réalisations globales, 
avec des crédits européens gouvernementaux ou privés, les crédits 
privés pouvant être eux mêmes financiers ou bancaires. 

Je parlais tout a 1 'heure de ces grands industriels meneurs de jeu 
et qui vous assurent, en raison de l~Jr réputation, de leur compé­
tence, du bon agencement et de la bonne fin des travaux. Il y a 
bien souvent, c'est généralement le cas, des sous-traitances qui 
se font si bien qu'en définitive le maftre d'oeuvre peut bénéfi­
cier de la technologie de nombreuses entreprises répandues a 
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travers la France, les meilleures chacune dans leurs spécialités. 

J'en arrive à un point très important qui a été d'ailleurs évoqué 
par mes prédécesseurs : la question du personnel. Il est évident 
que pour qu'une industrie marche, il est capital que des bonnes 
équipes la fassent marcher. En définitif, c'est peut être la chose 
la plus difficile à avoir. ~1ais là aussi l'industrie française 
dispose d'équipes qui sont susceptibles de s'installer à l'étran­
ger le temps de la création de 1 'usine en cause et de mener à bonne 
fin les travaux nécessaires. Je dis souvent à des industriels qui 
veulent bien me consulter : ne prenez les .commandes à 1 'étranger 
que si vous avez les équipes humaines capables de les réaliser, 
car c'est une chose tout-~-fait différente de travailler en France 
ou à l'étranger. 

Là aussi on constate que notamment parmi les jeunes spécialistes 
à tous les degrés, que ce soit des ingénieurs, des cadres de mai­
trise ou autres, il y a des bonnes volontés qui se manifestent et 
il y a des gens qui sont parfaitement disposés à all0r travailler 
hors de France. C'est très important pour la réalisation de l'oeu­
vre ; mais c'est très important aussi pour l'avenir car il est 
évident que ces usines, ces grands équipements doivent être pris 
en d:arge par le pays qui a voulu que cela se réalise. 

Les équipes qui sont venues organiser l'ouvrage, pendant 1 e temps 
de cette organisation, peuvent aider à la formation du personnel 
qui, ensui te, maintien dra l'ouvrage en bon état, et peuvent, une 
fois 1 'ouvrage réalisé, maintenir dans le pays, si ce dernier le 
juge bon, pendant un certain temps des cadres de maîtrise suffi­
sants. 

. 
Enfin, un autre concours qui peut être apporté et qui est souvent 
réalisé en pratique, c'est que les industriels français reçoivent 
des stagiaires qui viennent se former au contact de leurs camara­
des et amis français et qui sont ensuite un enrichissement pour 
le pays qui les a envoyés. Donc, dans ce domaine, une large coopé­
ration est possible et fait qu'il ne s'agit pas seulement de 
vente et d'achat d'équipements, mais d'une collaboration qui 
déborde largement le caractère technique et qui touche au côté 
humain des choses. 

Ce que nous envisagions toutà-1' heure dans 1 es rapports entre 1 a 
France, et d'une façon générale l'Europe, et le monde arabe ou 
les pays du Tiers Monde, évidemment peut intervenir quand il 
s'agit de travaux à organiser entre les pays at·abes et la France 
ou l'Europe dans 1 es pays ti ers. 

Par exemple, imaginons que 1 'Arabie Séoudite et la France unissent 
leurs efforts pour faire un ouvrage en Afrique, je cite l'Afrique 
parce que c'est un territoire près de notre coeur. Il y aura des 
questions de financement qu'il faudra mettre au point ; et souvent 
d'ailleurs avec la générosité qui caractérise vos pays, il y aura 
un apport au pays tiers africain dont je parlais qui sera fait, 
sur le plan financier, par tel ou tel pays ou organisation arabe ; 
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il peut y avoir aussi une contribution faite par la France grâce 
nux fonds divers dont nous disoosons a cet effet. Je crois qu'il 
y a la une voie de coopération extrêmement utile. 

Enfin, évoquons une autre formule qui est entrain de se développer 
c'est ce que l'on appelle d'un mot anglo saxon les "joints 
ventures". Il s'ag.it au fond d'un finc.::cement commun, d'une prise 
de participation en commun dans une affaire. Généralement il ne 
s'agit pas des plus grandes affaires, mais d'entreprises moyennes, 
d'ailleurs souvent particulièrement rentables parce qu'on peut les 
surveiller de près. Dans ces entreprises, on peut parfaitement 
concevoir, je connais de nombreux exemples a cet êgard, que les 
industriels français et les industriels des pays en cause associent 
non se,,lement leurs efforts mais leurs caoitaux. C'est une solu­
tion qtli est génénleTPent bien vue par les pays arabes en cause. 
Pour~uoi ? parce qu'on est sQr de cette façon la que l'industriel 
français fournir:: le meilleur matêriel - c 1 est dans son intérêt 
le plus direct bien entendu. C'est aussi b1en vu des industriels 
fra11çais oarce que certains trouvent, a ~on droit je pense, qu'il 
n'est ras mauvais d'avoir ses capitaux répartis dans un certain 
nombre de pays étrangers. 

las a11torités franç!ises, et je pense que sur ce point M. le Pré­
sident FERRY ne me dèmentjra pas, acceptent cette idée maintenant 
avec b~aucoup nlus de largeur de vue qu'autrefois. C'est une atti-
tude gui oeut facilit,,r ·-'~ ·::;. 

If o i 1 à , '1 es s i eu r s , l ' es sen ti e l de ce que je vou 1 ai s vous di re très 
brièvement sur ce três vaste sujet. Il s'agit au fond de lier les 
intérêts des pays - et je dirais mème les intérêts humains- cte la 
façon la plus étroite. Je oensc que des r§unions comrne celles que 
nous avons atljourrl':ui son~ tout-a-fait de nature~ sensibiliser 
1 'opinion publique a une évolution qui est certainement bonne et 
souhaitable: Soyez sOrs que du côté français il y a une volonté 
tout-a-fait dttermin§e de partir d'une ~radition d'amitiè mais 
d? 1 'accentuer encore, de la rendre toujours plus forte et 
toujours plus agis~ante. Il s'agit en définitive d'améliorer le 
niveaL de vie général de tL~S les peuples en cause, c'est a dire 
aussi bien du pays qui commande l'ouvrage que du pays qui fournit 
l'ouvrage. Je pense que cette ~lévation du niveau de vie du monde 
est de nature a créer certainement les conditions d'une paix que 
nous souhaitons tous de tout coeur. 



COLLOQUE FRANCO-ARABE de CASABLANCA 

Séance de clôture 

Allocution prononcée par Monsieur Michel HABIB-DELONCLE 

Président de la Chambre de Commerce Franco-Arabe 

Monsieur le Pr6sident~ 

Avant tout laissez-moi vous dire qu'au terme de ce Colloque le 
Président de la Chambre de Commerce Franco-Arabe est très heureux de la 
manière dont il s'est déroulé, grâce aux efforts de tous ceux qui y ont 
participé et qui ont apporté une très riche contribution. Ce soir, je 
crois que tous ceux qui sont ici n'ont pas l'impression d'avoir perdu leur 
temps, je crois que nous avons avanc~ beaucoup, mais certains m'ont lais­
sé entendre que la matière était tellement riche qu'ils voudraient que 
pour l'avenir on puisse dégager au moins quelques lignes directrices de 
nos travaux. C'est ce que je vais tenter de faire. 

Tout d'abord, tout au long de ce Colloque j'ai été frappé comme 
vous-m~me sans doute, par .l'a~firmation d'une volant~ de coop~ration 
franco-arabe s'insérant au sein d'une vo·lonté de coopération euro-arabe. 
Qufon me permette de dire en passant d'ailleurs, pour faire écho aux pré­
occupations d'un des derniers intervenants, que la France, pour ce qui la 
concerne, n'est p·as restée insensible aux difficultés et à la crise du 
Tiers-Monde, avant même que certains Pays du Tiers-Monde ~e soient révélés 
détenteurs de la plus grande richesse de notre temps. Le Général de GAULLE 
le premier, 1<> Président POMPIDOU après lui et tout récemment encore le~ 
Président GISCARD d'ESTAING ont affirmé, avec une continuité remarquable, 
que 1 •·.;.n des problèmes essenti'els de notr<> temps, devant lesquels se· trou­
vaient les Pays industrialisés~ c~était d 1-éviter que se creuse un fossé 
avec les Pays du Tiers-Monde ou que s'approfondisse le fossé déjl ex~stant, 
Ils ont dit avec force quG le problème de la coopération et du développe­
mènt était le prenlier. La France ne l'a jamais ,perdu de vue, elle a toujours 
été en t(He des Pays qui prélevaient sur leur produit national brut pour 
la coopération avec les Pays en voie de développement. Si aujourd'hui elle 
se tourne avec confiance et sérénité vers ceux des Pays en voie de dévelop­
pement qui atteignent l la richesse c'est parce qu'elle a conscience de 
les avoir, la première~ compris, lorsque eux-mêmes n 1 8.vaient pas d 1 espéra:r::e 
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et qu'ils ne comptaient que sur la coopération pour, comme on le dit, 
décoller, C'est dire que les facteurs politiques sont bien év'.:;emment à la 
base de toute coopération entre la France et les Pays arabes, entre 
l'Europe et les Pays arabes. Et disons-le clairement, au m:i,lieu de ces 
facteurs politiques, il y en a un que l'on a vu apparaître ici ou là dans 
certriins exposés, cVest la volonté des UllS et des autres de COllStruire 
leur avenir dans l'indépendance par rapport aux blocs qui Bssaient de se 
partager la planète. 

Deuxième leçon : nous avons recherché ici une vision globale 
dans le cadre de laquelle pourraient s'insérer les actions particulières. 
Il nous est appar:u que la coopération ce n 1 est pas ceci~ et puis encore 
ceci, et encore cela, mais c 1.est un ensemble et cjest une philosophiee De 
cette philosophie on peut tirer ensuite un certain nombre de conclusions 
pratiques dans les domaines que je vais d~ailleurs énumérer. Mais c'est 
globalement que l'approche doit être tentée et on l'a bien vu, ne serait­
ce qu'en raison de l'interdépendance des problèmes que nous avons évoqués, 
depuis le prix du pétrole qui était à l'origine puisqu'il est la source 
de ce que nous avons appelé les réserves arabes, jusqu'à l'approvisionne­
ment en pétrole qui est la condition de la prospérité des Pays industriali·· 
sés, donc de l'apport qu'ils peuvent faire en technologie aux Pays déten­
teurs de richesses et ainsi de suite. 

Si nous abordons les problèmes particuliers, j'ai été frappé pour 
ma part par l'insistance qui a été mise, notamment du côté des participants 
arabes, sü~ l'affectation prioritaire de ces réserves arabes au développe­
ment de tous les Pays arabes, qu~ils soient ou non détenteurs de ces nou­
velles richesses, et aussi du Tiers~Monde~ L'affirmation d'une solidarité 
inter-arabe efface la distinction que l'on fait trop souvent encore en 
Occident entre Pays producteurs, qui seraient les Pays intéressants, et 
Pays non producteurs que 1 1 on laisserait de côt~8 Nous étions ic.i pour dis­
siper çette équivoque 9 ce malentendu, et pour dire que le moteur d'une 
coopération n~est pas en priorité 1 1 int~r~t, ·la recherche de la richesse 
pour la richesse~ mais la recherche de débouchés qui aient ensuite une 
incidence humaine. Et 1 1 affirma ti on pa.r nos _'\mis arabes du f'ai t que lès 
richesses qui s~accumulent n~étaient pas des surplus, mais étaient des 
réserves destinées à préparer et à mettre en oeuvre l'industrialisation de 
tous les Pays arabes qu~ils soient ou non détenteurs de sources d'énergie 
a trouvé du côté français, je crois, un répondant et a permis de corriger 
un certain nombre d'analyses erronées et de rectifier une vue trop partiel­
le, qui aurait pu être une vue trop partiale, du problème du Monde arabe. 

Nous avons aussi pris conscience ensemble -et cela viellt encore 
de nous être rappelé- de la précarité des richesses pétrolières et de la 
nécessité pour le Monde arabe de se préparer à un avenir où ces richesses 
ne seraient plus ce qu'elles sont. Il y a chez certains la tentation de 
faire durer cette richesse le plus longtemps possible, Qu'ils prennent 
garde de ne pas tarir, ce faisant, la source de richesse qui permettra le 
développement des autres. A etl.x aussi on peut opposer une conception glo­
bale à une conception particu'iariste. Nous savons très bien que certains 
pays gros producteurs de pétrole et de petite population seront très vite 
à saturation de leurs propres besoins, Mais ils ont à leur porte des 
frères en voie de développement et d'accroissement démographique rapide, 
dont le taux de croissance économique ne rejoint pas le taux de développe­
ment démographique et, parconséquent, s'ils sont conscients de la précari­
té de leurs ressources, ils doivent être conscients aussi de la nécessité 
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de se préparer, eux et tous les Pays frères, à ce qui se passera lorsque 
ces ressources seront en voie d'épuisement. Cela signifie le développe­
ment de leur agriculture, de manière qu'ils puiss~nt se suffire à eux­
mêmes et faire face à leur propre consommation, et également la nécessi­
té de l'industrialisation. Mais nous avons pris conscience aussi que le 
temps du gaspillage de l'énergie était terminé pour les Pays industria­
lisés, qu'il y avait une nécessité pour le Monde industriel d'économiser 
c9tte forme d'énergie, qui est aussi, nous l'avons entendu dire et nous 
ne l'avons pas oublié, une matière première qui vaut peut être mieux 
que d'être simplement brûlée. On l'a dit pour le charbon, mais on l'a dit 
tard et on a découvert la carbochimie lorsque le charbon était déjà 
presque épuisé ou en voie d'épuisement. On a découvert la pétrochimie 
alors que le pétrole est loin d'être épuisé , nous avons découvert nous 
ici la nécessité de l'économie. 

Autre convergence sur l'appel à la technologie française pour 
assurer le développement agricole, l'industrialisation des Pays arabes 
et également l'infrastructure, l'environnement indispensable à cette 
industrialisation qu'est le développement d'un secteur tertiaire avec la 
mise en oeuvre des techniques modernes dans le domaine de l'informati­
que, mais aussi de la gestion des affaires et également de la distribu­
tion. Appel à la technologie française sous des formes diversifiées, 
adaptées à chaque pays et avec l'accent mis sur la formation des hommes 
qui seront appelés à mettre en oeuvre cette technologie dans des struc­
tures indépendantes des structures-mères, car ce n'est pas une nouvelle 
forme de coloniali sE:.c Ôconomique que nous voulons instituer. 

Nous avons noté aussi de la part de nos partenaires arabes une 
pr~f~rence rnarqu~e accord~e par eux, pour l'utilisation des fonds arabes, 
à des investissements productifs ou sociaux sur des placements purement 
sp~culatifs ou financiers à court terme. 

A cet ~gard j 1 ai, dans des conversations particulières, indiqu~ 
que sur ce point au moins la langue française est plus riche et plus 
précise que la langue anglaise parce que là où la langue anglaise n'a 
qu'un seul mot pour dire 11 investrnent " la langue française en a deux et 
distingue le placement qui est purement financier et l'investissement 
qui est durable et qui correspond à une construction, que ce soit dans 
le domaine immobilier ou que ce soit dans le domaine industriel. 

La pr~f~rence accord~e à l'investissement sur ~e placement 
nous paraît une disposition d'esprit à encourager 9 car ce n'est pas en 
faisant simplement fructifier, par l'usage de taux d'int~rêt élevés, les 
sommes qui sont à leur disposition que les Pays producteurs d'énergie 
contribueront au développement de leurs voisins et à leur propre dévelop­
pement. Nous pensons que sur ce simple domaine de technique financière 
les Banques ici représentées peuvent aider beaucoup au développement des 
Pays dont elles s'occupent en favorisant l'investissement durable au 
placement purement spéculatif ou même au placement à court terme. 

Ceci nous a conduit à sentir la n~cessit~ d'un système que 
j'appellerai mutuel et réciproque de garantie des investissements, et 
aussi d'ailleurs, préalablement, de garantie des paiements, entre Pays 
investisseurs et Pays h&tes. J'emploie à dessein les expressions 11 Pays 
investisseurs " et '' Pays hôtes 11 car nous avons vu que 1 1 imbrication 
était telle que l'investisseur pouvait être aussi bien quelqu'un qui 
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dispose cl'une technologie avancée, que celui qui dispose de capitaux 
abondants, et que J.e Pays hôte pouvait être aussi bien un pays qui 
v-eut développer une industrie inexistante qu'Un Pays qui veut continuer 
dans ]_a croissance économi.que et industrielle sur la voie qu'il a choi­
sie. Ce syst,ème de garantie mutuelle et réciproque,. nous souhaitons les 
uns et les autres qu'i.J s'applique au~si b:Len aux a.ctions bilatérales 
qu' a:ux ac ti ons communes dans les Pays tiP.rs ; qu'il soit souple et ouvert~ 
ma.is qu!iJ. soit avant tout efficace. Nous a.vons noté un accord qui décou­
lai.t rtu pr·~céde11t. su.r Ja nécess1té d'un aménagement des mécanismes du 
système monéta.ire intnrnal:ional. dr~ maniè-re à donner aux Pays détenteurs 
de no11vel.les r~serves, pll1S de droits mais au~si plus de responsabilj.t6 
dans la r-onduite de ce système monétaire. dont nous n'oublions pas, cela 
a été dit~ mais peut-être pas assez dit, que le déséquilibre est à la 
source première des ph6nom~nes inflati(Jnni.si:es dont nous souffrons les uns· 
et les autres. Nous pouvons le dire dlautant plus que ce sont ni les Pays 
en V(Jie de développemA~t, n~ les Pays europ~ens qui en sont responsables, 
comrn·,~ quelqu'un l'a dit, jP croi.~ pa.r erreur~ mais bien le système moné­
taire connu sous le nom de Golrl Exch;.a.n.ge Standard qui a permis à un 
Pays d 1 expor·ter le défici.t de sa balance des paiements et de cr6er up 
surplus dr~ liquidités qui n: av:::ti t pas d.e contrepartie et qui a pesé lourd 
sur le~ finances de~ autt·es Pays~ 

Nous avonH p1:is Cl\nscience de t 1 insuff'i.sance des ef.f'orts entre­
pr.i.'3 pour 1 1 organi sat.ion du commert:~ sur le plan mond.-ial ~ et de 1 'in·· er­
dépendance qui unit les pays apportAur.s de t~-:~chnolog:ie et les pays rece­
vHurs, clans la nécossité de trouver une orga.n:isn.tion au niveau des débnu­
ch6s. Cet·te o1:ganisation ne doit pa.s ~tre rigide ; elJ.e respecter~ certes 
la concurrence ; maJ.a Alle devra ~v·.i.ter que cette concurrence ne prenne 
des f,)rmRs sauvages e·t n 1 aboutisse en r~alit6 ~ rendre inutiJ.e des inves­
tiss(~ment_..;; qu.t ~turont ê1~«:~ pér.dblernent ·financés et péniblement acquis. 

Et: on:fi.n ~ de ce clnrnier dR hat qni n eu lieu et qui a. été pas­
sionnant n0us aVfiOS tj_:r.é J..a ·volonté! malg:ré la v:i.va.cit.é des propos, 
rl 1 P.·\rite-.r' la conf'ro.ntation entro Pays producteurR et Pay~ consommateurs 
d 1 énergie. CPrta.i:n€.~s suggestions po si tiYt:,s qui ont été présentées ici, 
tel que l~établi.s:-Jement d'a.cc-:~o.rdR qui a8surent aux Pays p:t:"'oducteurs un 
pouvo.ir cl ia.ch.:-J.t. constant ct une garantie d.'écnuJ..ement des produits de 
JP.urs nnuve.lles ·i.ndu..-:;trie.s, et aux .Pay-5 con:'-::lommateurs la sécurité des 
approvi.si.nnn&ments en ~nergie; sans gAspiJ.J.age! à des prix raisonnables 
fi.x:ôs d 1 avance E.~t indexés~ .je crois que ces indications peuvent être 
!'(~tenues. 

Sur le plan pratique que va-t-il sortir de nos trava.ux ? D'abord 
je ~uis snr qlle nous avuns cit6 ~cout~s par les journalistes de la presse 
:française et ar::::the que nous a. vions c.::>nv.ié~ i.e i non en tant qu 1 observa­
teurs mais en tant que par·tic.Lpunts à par~ entière et ils l'ont montré 
en intervenant dans no3 t;:t'C:··nra.u.x. Noue;, avons 8té écoutés pa.-r:· les repré­
scntn.nts des Gouvürneme.nts qui préparent le dia . .loguP euro-arabe~ qui va 
S 1 ouvrir et se pourstti.vre d~s CP moi6-ri et dont nous sou:ha.itons qui] 
prenne toutA l'ampleur que m~rite J.e probl~rne. NClllS sav·ons que des points 
de vun GXposés j ci seront d 1 ore.<:~ et. dà.jà portés à J a connaissance de ceux 
qui part-i c_i.pero.n-r.-. à CP. d.:i.n.logu.9 et je pHnse que c 1 es·t une bonne chose. 
Nous a.·vnns ainsi Je se11timent qu'une institutj.on comme la Chambre de 
ComrnP:r-cc Fr::~.nco·-.Arahe pout partic:i_per ef'Ticacement à. la mise sur pied 
d 1 une coopération, n.:...,n seulement ,-:;uJ· Je plan de ses membres et sur le 
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plan des relations entre hommes d'affaires des Pays arabes et de France, 
mais également sur le plan des échanges inter-gouvernementaux dont 
dépend en définitive notre sort à tous" Et c'est pourquoi la Chambre 
de Commerce Franco-Arabe, encouragée par ce Colloque de Casablanca va 
envisager des actions nouvelles., euivant les voeux qui ont été émis ici. 
Ces actions prendront la forme peut-être moins d'une rencontre ample et 
vaste comme celle-ci, vaste par son public et vaste par les sujets qui 
y étaient abordéG., que de séminaires spécialisés plus restreints et 
permettant de cerner davantage les questionso J'en VJis déjà deux qui 
m.a paraissent s'imposer. L 1 un sur le problème de la garantie des inves­
tissements et des paiements et l'antre sur les problèmes pétroliers que 
nous venons d;év..>quer et où nous sentons que la coopération est néces­
saire et où nous voyons que les points de vue peuvent encore être éloi­
gnés .. J'ajoute que nous poursuivrons nos travaux dans le domaine de la 
formation prof'eSsîonne.lle qui donnera peut-être lieu aussi à un séminai­
re .. Il me semble aussi. qUe faute peut-être d'avoir eu suffisamment de 
spécialistes -ils étaient éminents mais ils étaient peu nombreux- les 
problèmes agricoles n'ont pas été étudiés dans ce Colloque avec toute 
l'ampleur qu'ils méritent et que nous pourrions peut-être leur consa­
crer une étudeo Mais ceci n'est qu'une improvisation ; je ne dispose 
pas, je propos-e~ et avant même de-formuler ces propositions d'une ma­
nière définitive, je reprendrai avec le concours de la Chambre de Corn­
marcet de son Bureau~ de son C~naeil d~Admi.nis·tration les exposés, les 
suggestions du Colloque et nous en tirerons plusieurs séminaires avant 
que peut-être d'ici ·un ou deux ans un autre rendez~vous plénier nous 
donne l'occasion de faire le point~ 

Je vais maintenant m'arr&ter et donner la parole à ceux qu~ vous· 
attendez, notre Vice-Président, Monsieur Hassan CHAMI 11 organi_sateur de 
ce èolloque avec ses amis de l'Office de Commercialisation et d'Expor­
tation et mon ami le Ministre Norbert SEGARD, 

Mais je voudrais auparavant remercier celles sans qui nous 
n'aurions pas pu nous comprendre,. car .il n 1 y a pas de coopération 
quand il y a une barrière linguistique? nos interprètes qui ont été mis 
à rude épreuve et que je vous demande d'applaudir pour leur courage et 
pour leur efficacité. 

Leur exemple inspirera ma conclusion : il n'est pas de difficul­
té qui ne cède devant la bonne volonté et devant l'effort. C'est de 
cette devis-e que s 1 inspirera dans 1; av·2nir 1 v action de 1.a Chambre de 
Commerce Franco-Arabe. 
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COLLOQUE FRANCO-ARABE 

L~ Coopération Franco-Arabe et 

l.'Economie Mondiale 

Docteur Abdul Wahab KHAYATA 
Directeur Général 
FRAB BANK INTERNATIONAL (Paris) 

La France présente actuellement certaines caracté­
ris:t.iques économiques, monétaires et financières dont font état la 
plupart des pays industrialisés: 

·' 

- taux d'inflation élevé, approchant I6~ pour les prix dans les der­
niers douze mois et 20~ pour les salaires. Ces hausses avaient déjà 
commencé avant la crise du pétrole qui, elle, n'est responsable qu'à 
hauteur de 3 ou 4~ da.ns le mouvement inflationiste dans .la période 
citée. Les hausses ont généralement dépassé les prévisions les plus 
pessimistes à ce sujet. Il faut toutefois souligner que la hausse du 
prix du pétrole était arrivée pour une seule fois alors que l'infla­
tion des pays industrialisés, nouvelle réalité des année 70 se ré­
p~te et continue toutes les années à des taux sans précédent dans 
1 'histoire économique, ... 

- flottement des taux de change, avec les conséquences inévitables 
menant à la longue à la dépréciation systématique de sa monnaie. 

-déficit de la balance des paiements courants, estimé à 25-JO milliards 
de francs français pour l'année I974. Pour faire face à ce déficit, 
la France a eu recours à l'importation de capitaux étrangers, l'entrée 
des capitaux étant d'autant plus nécessaire que les réserves monétaires 
en or et en devises de la France à la fin de I97J ne dépassaient pas 
40 milliards de francs (8,2 milliards de dollars)dont $4,3 .milliards 
en or évalué à $ 42 l'once. 

Le financement ·que la France doit obtenir sur l'Euro-marché 
ou d'autres sources doivent correspondre au moins au d~ficit de la 
balance des comptes courants, pour éviter une dépréciation monétaire 
sensible ou une réduction de réserves considérable. 

- malgré ces indices non favorab.les, la F·rance a pu réaliser un taux 
de développement méilleur que celui de beaucoup d'autres pays indus­
trialisés, quoique cette croissance fut un peu moins élevée que pen-
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dant les années précédant la crise pétrolière. Au lieu d'une crois­
sance "zéro" pour I974, l'économie française, malgré l'environne­
ment peu encouragpant, continue à se développer~ un rythme de l'or­
dre de 5% l'an, ce qui est :très proche du taux envisagé pour I974 
avant la crise du pétrole. 

- le marché de l'emploi a également fait prévue une résilience: 
contre 800,00 demandes d'emploi non satisfaites prévues pour le 
premier trimestre de I974, le nombre de demandes non satisfaites p 
par les employeurs n'a atteint que 460,00 à la fin du mois de Juil­
let, ce qui est inférieur au chomâge cité dans les pays voisins 
avec un marché de l'emploi comparable~ 

Bref, la situation économique et financière de la 
France s'est révélée bien moins vulnérable que celle de certaines 
autres économies de pays industrialisés, tels que le Japon;' 1 1 An­
gleterre et l'Italie. 

Le développement des pays arabeE' doit être plus nuancé 
pour tenir compte de l'~xistence du pétrole ou de son absence, des 
charges des armements et des troupes, des ressources locales indi­
viduelles et du stade de développement. 

En généràl les pays pétroliers, à l'exception de l'Al­
gérie et de l'Irak, sont exportateurs de capitaux considérables, 
jouissent d 1 un taux de développement plus ou moins élevé et commen­
cent à donner des signes d'inflation monétaire, due aux flux de 
fonds non neutralisés et aux dépenses consécutives des gouvernements, 
qui se répercutent de pJU!!! en plus dans les rémunérations des facteurs 
de production ( salaires·;· loyers, bé;néfices ... ) ainsi que dans les 
prix. Les estimations des excédents pétroliers pour l'année I974 
varient entre $ 45 et 60 milliards. 

Dans ,les pays arabes non pétroliers, et par conséquent 
déficitaires dans la balance des comptes courants, on assiste à un 
net mouvement inflationiste, à des balances de paiements déficitaires, 
et donc à un besoin de plus en plus grand d'importer des capitaux 

pour·fi.i:J.ance~ leurs programmes d'investissement. 

Une étude intéressante faite par le Fonds arabe pour 
le Développement Economi.que et Sociale évalue ·les besoins des Pays 
arabes déficitaires pour combler le déficit de leurs balances de 
paiement dans la période I976-I985 comme suit: 

- 23 milliards de dollards U.S. sur la base des ten­
dances du passé 

- J7·milliards de dollars U.S. si l'on suppose une 
augmentation de 50% des taux de croissance au passé, chiffre qui monte 
à 55, à 66 milliards au cas où la détérioration dans les termes d'é­
change est terme en compte 

- 80-IOO milliards U.S. dollars au cas où une détério­
ration substantielle et significative sur le développement prend 
lieu dans les pays arabes déficitaires. Il s'agit dans ce cas d'ef'­
forts concentrés p•ur la modernisation des économies de ces pays 
et d'une refonte essentielle des institutions et de leur équipement 
économique, social et administratif. 
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LA COOPERATION FINANCIERE ET BANCAIRE FRANCO-ARABE 

Depuis l'entre-deux-guerres jusqu'à la fin des années 
50, la formule de succursales de banques françaises dans le Moyen­
Orient était presque la seule favorisée. De plus les banques en 
question étaient purement commerciales, s'occupant principalement 
du commerce extérienr,et plus particulièrement du financement et du 
préfinancement des export_ations vers la France ainsi que de 1 t impor­
tation des produits français. Aucune des banques étrangères n'avait 
à l'époque pour vocation essentielle de développement du secteur in­
dustriel ou tertiaire, quoique le secteur agricole bénéficiait d'une 
certaine assistance comme prélude aux exportations de matières pre­
mières ou de produits agricoles vers l'Europe. 

Cet état de choses, qu'on peut appeler la période des 
11 succursales bancaires" a commencé à changer sous l'effet de la légis­
lation locale d'une part et de 1 1 évol-ution des candi ti ons poli tiques 
et économiques d'autre part, pour permettre la naissance.de banques 
locales, sociétés anonymes avec une participation plus ou moins im­
portante de banques étrangères dans leur capital, dans leur gestion 
et leurs rela~ions extérieures. Cette deuxième phase existe encore, 
avec des changements dans la nature de la tâche et les objectifs, 
les banques étrangères venant s'implanter dans certains pays arabes 
tels que ]_e Liban, le Golfe ou l'Egypte, où les perspectives du drai­
nage des fonds pétroliers et des courants d'affaires sont prometteuses. 

La nouvelle orientation qui n 1 a commencé pratiquement 
que depuis les années I970 constitue un prélude à la troisième phase 
dans le développement des apports financiers et bancaires. En effet, 
les perspectives de ressources- pétrolières ont amené bon nombre de 
banques arabes et non arabes, bien avant la poussée des prix pétroliers 
de l'année I973, à créer une nouvelle forme de banque plus à même 
de se lancer dans le domaine international. Les investisseurs arabes, 
tant sur le plan institutionnel qu'individuel, et les banques fran­
çaises se sont aperçues des possibilités qui se manifestaient à la 
fin des années 60. La Frab-Bank International a été le premier fruit 
de cette vision lointaine des tendances dès son apparition. La Franc~. 
était le premier pays à accueillir cette nouvelle version avec enthou-· 
siasme, tel qu'en témoigne la pàrticipation significative des banques 
françaises dans les banques mixtes qui se trouvent SilJ.r '.:,::l~e1.-Ic~·;; ;: .. ,. 
marché français à présent. Les pays arabes, tant sur l..e pla:n insti.tu­
.tionnel qu'individuel, ont favorablement réagi à l'ouverture .de ces 
nouvelles banques. Il faut noter que cet exemple continue à susciter 
de l'intérêt en Espagne, en Angleterre, au Brésil et dans les pays 
arabes, où 1 1 on annonce la création ou des démarches pour l'établis­
sement de banques mixtes ou de banques d'affaires (merchant banks). 
Ce:é'tairLes des banques mixtes ont elles-mêmes contribué à se repro­
duire en établissant c.des filiales en dehors du pays du siège central. 

La principale vocation déclarée pour les banques mixtes 
pendant cette quatrième phase s'inscrit dans le cadre des préoccupa­
tions actuelles et prévisibles des pays de l'Europe aussi bien que 
des pays arabes, à savoir: 

- contribuer à l ~élargissement de(s échanges commerciaux et des cou-
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rantsf·:~:.~::anci.ers et d 1 investissement entre les pays arabes et la 
France à prime abord, et l~Europe, l'Amérique et les pays en voie 
de d~veloppement enstl:ite; 

... 

identifier J.es perspectives d'investissements de nature à acc61~rer 
les fournitures pour le développement des pays arabes sous équi­
p8s, les pays européens ayant le potentiel productif' ainsi que 
la technologie; 

:faci.liter·~ 1~:- f'ina.n.G!?m.e:nt des proj~?:ts de développement dans les 
j:l3.ys arabe:-:; ou africains pour aider ,par conséquent ,le processus 
de recyclage des fonde entre les pays pétroliers et les pays non 
pétroliers. 

Bien que le recyclage dans le domaine international 
Hait un dôveloppement qui pa.rRÎt relativement récent, il est néan­
moins v:rai que des procP.dures de recyclage ont été établies depuis 
les années 60 par les Banques Centrales êu.ropéennes entre elles:t et 
plus tard par les ~'_F·édéra.l Swap Lin es 11 , qui sont des accords pour 
l!n~troi de lignes de cr8dit entre treize banques européennes (dont 
la B.H.I.) •Ot la "Federal He.oerve" à New York, à hauteur de $ I::; 
milLiards. 

Le recyclage dont on parle tant à l'heure actuelle 
dans 1 e.s m5.lieux fip.anciers dt Europe et des Etat s-Un:ts a un autre 
but~ Il stagit de mouvements à sens unique où les fonds pétroliers, 
provenant enP:grande partie des pays arabes, sont favorisés vers les 
pays qui, f~ux.~ II 1 ont pas <}\entrées de fonds suffisantes~ Ceci se 
tr?~duit pratiquement par

1 
une réorientation des Mouvements de fonds 

entre les pays :i.ndustr:i.alisés (les Etats-Unis, l'Eur~-,pe et le Japon) 
et les pay::;. dé:fa.vorisés, dont la balance des paiements défi ci taire 
n rest pas comblf:~e par .les mouvements de capitaux~ 

Ainsi conçus~ le~ d~veloppements de recyclage cachent 
certaines réalités très importantes pour l 1 ha.rmonieuse évolution 
des relations internationales~ 

a) Les pays arabes du Moyen-Orient doivent se développer rapidement, 
et be8ucoup d!entre eux ont une balance de paiements déficitaire, 
par coriS·équent, ils recherchent des possibilités de financement. 
Malgré les liens de fraternité entre les pa.ys arabEs, des organismes 
institutionnels appropriés font défaut pour la canalisation des 
;('onds pour les proJets d'investissement; il n•y a aucune raison d 1 ex­
clure ces pays du réseau de recyclage. 

b) Le recyclage dont on parle s'intéresse sur"'out aux pays industria­
.lisés, alors que les pays en voie de développement en ont autant et 
môme plus besoin. Le mouvement de recyclagE:) vers ces pays devrait 
donc être plu·s marqué, pour leur P'"'mettre d'augmenter leur pouvoir 
d'achat, augmentant ainsi les exportations des pays industrialisés. 
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c) Du point de vue des pays arabes, le recyclage par excellence est 
celui qui permet au Moyen-Orient de se développer comme un marché 
financier international. On aura ainsi l'Arabo-marché, comparable 
à l'Euro-marché ou au marché Euro-Asiatique. Il est paradoxal en 
effet que, jusqu'à présent, les pays qui se trouvent à la source 
des fonds internationaux aient eux~mêmes un marché financier sous­
développé. On se demande pourquoi il n'y a pas de prêts syndiqués 
ou d'obligations souscrites sur le marché financier arabe. La-rai­
son es.t peut-être le manque d'institut ions financières appropriées. 
Une autre est que la plupart des emprunteurs se trouvent dans les 
pays industrialisés. Cette dernière explication n'a cependant pas 
empêché le développement du marché Euro-Asiatique. Il y a toute 
raison de penser que le développement du marché financier interna­
tional arabe, traitant dans toutes les devises, constitue une 
pierre d'achoppement pour les opérations de recyclage sur le plan 
international .. L 1 existence de toutes les institÙtions nécessaires 
est une condition essentielle pour le développement d'un tel mar­
ché. 

Dans cet ordre d'idées, bon nombre d'institutions 
financières europ'éennes et am'éricaines commencent déjà à envisa-
ger la création d 1 un tel marché à Beyrouth, à Abu Dhabi ou à Bah­
rein, où la législation financière locale 'est favorable. On pourra 
assister à un pareil développement dans d'autres p·ays, comme à 
Djeddah ou à Koweit, où des démarches apprpriées doivent être accom­
pagnées d'une adaptation de la législation actuelle., 

Avec un tel développement, une cinquième phase dans 
l'.histoire financière du Moyen-Orient arabe prend forme. 

Cette cinquième phase consiste à créer ce marché fi­
nancier international, où les institutions arabes prennent l'ini­
·tiative de financer des projets d 1 in"!estissement, de syndiquer des 
prêts financiers internationaux ou de souscrire {Underwriting) une 
émission internationale. 

Cette reprise de souveraineté financière arabe ne 
serait pas seulement dans 1 1 intérêt du monde arabe, mais aussi du 
monde.occidental vers lequel l'orientation des fonds ne prend pas 

Pour plus de détails, voir le mémoire " The Impact of Middle East 
Funds on the Euromarket" présenté par l'auteur à la Conférence or­
ganisée par le Financial Times à Beyrouth du 22 au 25 Septembre 
I974, ''Middle East in World Finance". · 
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les grandeurs et la répartition espérées. Dans la situation actuelle, 
un pays tel que la France qui a besoin d'équilibrer sa balance des 
paiements courants, peut s'adresser au marché Euro-dollar ou aux ban~ 
ques amé~icaines pour leur demander le soutien financier dont il a 
besoin. Il est donc certainement dans 1 1 intér~t de la France, comme 
bien d'autres pays, d'aider le développement de 1 1Arabo-marché, où 
le dialogue se fait directement entre le propriétaire des fonds et 
l'emprunteur éventuel, 

Certaines grandes institutions financièrès de l'Eu­
rope so~t en train d'envisager des moy,ens de développer-ce marché 
financier arabe, 

a) On a assisté, au cours des' deux dernières années, à la création 
de ce qu'on appelle des "sociétés financières" sur 1e marché de Bey­
routh;elles ont pour but de mobiliser les fonds pétroliers arabes 
pour la syndication des pr~ts, la souscription d'émissions d'obli­
gations, et pour servir en tant qu'intermédiaires entre demandeurs 
de fonds et investisseurs arabes. 

b) Des sociétés de services sont en cours de création; leur objectif 
serait d 1étmdier et de sélectionner des investissements de qualité, 
pour les proposer ensuite à des capitalistes, et évèntuellement de 
les gérer pour leur compte, 

c) Des marchés secondaires se créent pour les vafeurs à revenu fixe 
ou variable ( actions et obligations ) , en vue· de donner aux inves­
t:l.sseurs arabes un accès immédiat aux investissements internatio­
naux, et pour assurer un grand choix parmi èes investissements. 

d) De plus en plus, les sociétés françaises et eurQpéennes :industri­
elles ou commerciales cherchent à avoir des participations arabes 
dans leur capital, s'assurant ainsi un accès direct aux détenteurs 
de fonds arabes, tout en leur permettant en m~me temps de se fami­
liariser directement avec l'industrie et l'activité commerciale 
des affaires françaises ·et européennes. 

C'est ainsi que la participation des fonds pétroliers 
arabes dans les industries européennes commence à gagner de plus en 
plus de partisans et, par conséquent, de force. Voilà 1 1un des nou­
veaux aspects du recyclage dont on parle énormément et où les réali­
sations ont beaucoup à franchir pour se mesurer à la hauteur des 
possibilités. 

Le recyclage des fonds dans ce sens réside dans les 
possibilités ouvertes aux fonds arabes pour s'investir dans le monde 
occidental industrialisé, non plus en tant que dép8ts sujets à l'éro­
sion systémétique mais en se traduisant en participations réelles. 
Il faut avouer cependant que l'Europe occidentale ne se dirige que 
timidement dans cette direction, certains pays s'étant plus claire­
m~;~nt prononcés en faveur de participatiop.sdans le domaine immobilier 
qué dans le domaine ,industriel. Les participations vraiment heureuses 
seraient pourtant celles qui consistent dans l'établissement des pro­
jets de développement de base dans les pay.s arabes, de nature à appor-

• 
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ter un véritable changement dans la structure économique de 0.es 
pa~s~ Tout le problème de coopération économique et financier 
entre la F'rance, en tant que représentante du monde industria­
lisé d'une part, et le monde arabe d'autre part, réside là. 

~-C!-IAMP§_Q~~CTTON ET·DECOOPERATION OUVERTS DANS LE DOMAINE 

A présent les banques mixtes traitent principalement 
les activités bancaires suivantes: 

a) Du côté des ressources: recherche de dépôts et capitaux arabes 
dans toutes les devises de l'Euro-marché, et quelquefois, à la de­
ma .. ~:tde de leurs clients,_ en devises locales des -pays arabes tels . 
que le Dinar koweiti<?n 'et le Dirham de l'Union des Emirats Aral:;>es; 
obtention d 1 emprunts en Eurodevises sur le marché international 
pour reconstituer la position de trésorerie. Les termes consentis 
pour ces dépôts et emprunts sont sujets aux conditions prévalantes 
sur le marché. 

b) Du côté des utilisations, les banques mixtes sont entrées dans 
le marché international de pr&ts à court, à moyen et à aong ter­
mes sans distinction de nationalité pour 1 'emprunteur •. Elles effec­
tuent ainsi un rôle de recyclage sans les préoccupations politiques 
qui caractérisaient les mouvements importants de capitaUX de jadis. 
On assiste donc à une véritable internationalisation de~ pr3ts, ce 
qui contraste avec leS courants des mouvements de fonO.s du dix­
neuvième siècle et des années 70 du vingtième sïècle. 

Jusqu'à présent, et à peu d'exCeptions près, aucun des 
pays arabes pris individuellement ne reflète un tirage dispropor­
tionné des fonds des banques mixtes, si on les compare avec d'autres 
pays industrialisés ou en voie de développément. Mesu,rés par rapport 
aux besoins énormes de développement des pays arabes,· les efforts 
des banques mixt_'es Ont un long· Chemin à parcourir pou~··:~ervir de· vé­
ritable véhicule de recyclage et de noyaux valabes· de polarisation 
de technologie occidentale, po11r la canéliser et la m6biliser·vers 
le développement des pays arabes. En effet, la proportion des ut~­
lisations des _banques mixtes dans le monde arabe ne dépasse pas 
de loin les 20-JO%. · 

Avant ·de conclure, je me permets dé souligner un pro­
blème prïncipal qui risque d'ê-tre no}r8 danS· la li t·tératU.re si a­
bondante mais, hélas, si laissant à désirér en profondeur et en 
justice. Il s'agit de la préservation du pouvoir d'achat das capi­
taux arabes qu'ils soi't placés à court ou rnoy·en terme. Avec le .. s 
tendances inflatîonistes et le>s politiques de flottement des chan­
ge>s, les pays exportateurs de pétrole trouvent le:·pouvoir d'achat 
de leurs avoirs diminuer continuellement dans une :wesure qui.dé­
passe J.es taux d'intérêt acquis. D'après les nouvelles politiques 
monétaires qui se dessinent à l'horizon, consistant dans le main­
tien d'un taux d'inflation élevé, quoique à moindre cadence qu'au­
paravant, tout en abaissant les tau]< d'intérêt, les pays arabes 
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risquent de perdre les deux bouts d\1 marché. En, d" 1 autres termes, 
ils perdent sur la val~ur réelle de 1eurs Ç>Voirs financiers à 
cause de la persistance de l'inflation et ils ~agneront moins 
sur les intérêts qui se dirigent de plus en plus systématique­
ment à la baisse. 

DeY2ü1.t ces périls, l·es capi·tau.x arabef;)· excé'deri­
taires auront à ci·.:.ercher un refuge pour main t·enir ·le pouVOir d 1 a­
chat réel et gagner une rémunération .juste et raisonnable en con­
trepartie à la contribution qu 1 ils 6oi·:frent al,lf< économies occiden­
tales. LÇ> France peut donner l'exemple dans le traitement à accor­
der à ce problème. Entre autres, un système ·d'indexation pèut être 
envisagé pour les cÇ>pitaux qui s'invest~ssent à moyen ou à long 
tGcc·me. Le système a déjà été appliqué en _France pour 1 1 épargne in­
térieure. Il est encore en application .dans cer.tains autres pays 
europée:ps. N''est-èe pas là un. aspect de coopérati"On monétaire et· 
financière Où 1 1 on cherche, n:on 19 recycl:~ge à .sens unique mais 
bien dans les deux sens, préteur et emprunteur, sur la base de 
QUID PRO QUO. 
~--.--· 

Il .va sans dire qu'upe telle apj:lroch<;> serait plus 
facilement applicable dans le cadre d 1 acc~rds visant à assure~ 
l'entrée des fonds dans lès grandeurs requises pour combler le 
déficit et dans les échéances raisonnables (moyen et long termes) 
pour permettre une répartition acceptable des remboursements. 
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CHAMBRE DE COMMERCE FRANCO ARABE 

COLLOQUE DE CASABLANCA 

Monsieur Philippe LAMOUR 

Membre du Conseil Suptrieur 
du Plan et Président de la 
Commission de l'Aménagement 
du Territoire 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Dans les pays du monde arabe les interventions techniques dans le 
domaine de 1 'agriculture sont désormais assez nombreuses et anciennes 
pour susciter quelques ref lexions que je vais me permettre de 
soumettre à votre appréciation, afin de tenter d'alimenter le débat 
qui s'ouvrira tout à l'heure. 

Ce que révèle tout d'abord cette expérience, c'est que les problèmes 
de développement agricole ne conportent pas, entre les divers pays 
du monde, des différences de nature mais seulement des différences 
d'ampleur. Partout l'économie ag ri cole est dépendante du caractère 
annuel des récoltes et donc des ressources. De ce fait tous les 
paysans du monde sont voués à une très lente assimilation du progrès 
technique. L'expérience réalisée dans 1 'espace se retouve dans le 
temps : dans tous les pays, il faut beaucoup de temps pour aboutir 
à des progrès vraiment sensibles dans 1 'activité agricole. 

L'oeuvre entreprise dans les pays européens et, en particulier, en 
France, pour tenter de moderniser 1 'agriculture de certaines régions 
de 1 'Ouest et du .Sud -Ouest, du Massif Central, voire même du Langue­
doc, rencontre les mêmes difficultés que dans les autres pays moins 
évolués. La différence n'apparait que dans le vocabulaire. Quand on 
parle d'un pays très éloigné du nôtre, on dit qu'il s'agit d'un pays 
sous-développé. S'il s'agit d'un pays plus proche; avec lequel on 
entretient des relations amicales, ce n'est déjà plus qu'un pays en 
voie de développement ; mais chez soi, on ne parle plus que de zones 
défavorisées. Cependant on parle exactement des mêmes choses. Dans ce 
domaine, il est donc indispensable d'associer étroitement l'effort 
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de dêveloppement êconomique et 1 'effort d'amênagement du territoire. 
Cette idêe a êtê excellement dêveloppêe ce matin par M. Jerôme MONOD 

·et j'aurais mauvaise gr~ce à insister. 

L'essentiel c'est l'importance que garde 1 'agriculture dans les pays 
dans lesquels demeure une forte densitê de population rurale et où 
le produit de 1 'agriculture reprêsente la part la plus importante du 
produit national. · 

Dans une telle conjoncture ~conomique il est indispensable d'accorder 
à l'agriculture toute l'importance qu'elle dans 1 'êconomie gênêrale. 
On croit parfois faire des miracles en pa~hutant des industries 
isolêes au sein de pays agricoles qui ne prêsentent pas les meilleures 
conditions poùr leur acceuil, en nêgligeant 1 'activitê traditionnelle 
qui est celle de la plus grande partie de la population. Or, 1 'amêlio­
ration rapide de cette activitê traditionnelle en place est souvent 
capable de susciter 1 'expansion économique d'une façon beaucoup plus 
diligente et d'ootenir des rêsultats fructueux pour le progrès gênêral 
du revenu et du. niveau de vie de l'ensemble de la population du pays. 

Par ailleurs, 1 'industrie, si elle est indispensable ~our 1 'êquilibre 
êconomique de nos pays, crée relativement peu d'emplois par rapport 
à 1 'abondance de la population rurale disponible. Par conséquent, il 
est nécessaire, pendant le temps où êvolue lentement 1 'industrialisa­
tion, de pouvoir fixer sur place, la plus grande partie de la popula-: 
tion rurale. Et on ne peut là fixer qu'en accroissant son revenu par 
1 'amêlioration des conditions de 1 'exploitation a~ricole. En effet, 
si elle abandonne la campagne qui ne peut plus la nourrir, c'est poùr 
se diriger vers les villes qui ne peuvent pas utilement la recevoir, 
le développement des autres activitês n'y étant pas encore suffisant 
pour que cette population migrante puisse y trouver des conditions de 
travail satisfaisantes, voire même, dans la plupart des cas, qu'elle 
puisse y trouver autre chose que le chômage. 

Certes, il faut progressivement tendre à libêrer une partie de la 
population rurale, traditionnellement occupée à 1 'agriculture, afin 
d'alimenter les autres activitês économiques ; mais cette libêration 
doit s'effectuer à un rythme tel qu'entre 1 'activitê d'hier et· 
1 'activitê de demain, une partie importante de la population ne soit 
pas condamnêe à 1 'inoccupation et à la misère. 

Il est donc indispensable de mener parallèlement la modernisation de 
1 'agriculture et la recherche du dêveloppement des activités complê­
mentaires, d'autant plus que très souvent, 1 'agriculture modernisêe 
alimentera le noyau essentiel de 1 'industrialisation par les industries 
de transformation des produits agricoles et leur rêpartition sur 1 'en­
semble du territoire. 
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La création d'industries agricoles et alimentaires, qui sont des 
compléments de 1 'agriculture et sont destinées àvaloriser ses 
produits, sera trés souvent le point de départ d'une industrialisa~ 
tion future plus diversifiée, 

Par conséquent, inciter à une meilleure exploitation du sol dans 
des conditions plus fructueuses pour une partie de la population, 
c'est préparer rationnellement 1 'évolution nécessaire pour un meilleur 
équilibre de 1 'ensemble des activités économiques, 

Quelles sont les méthodes d'intervention les plus expédientes ? 

L'expérience a révélé que les interventions ponctuelles, qui ont 
surtout pour objet de donner une idée spectaculaire de 1 'aide exté­
rieure risquent souvent de demeurer isolées et d'être mal acceuillies 
par un milieu qui n'y est pas préparé et que par conséquent elles 
risquent de se stériliser. 

Une oeuvre de développement économique, liée étroitement à 1 'aména­
gement du territoire, exige, non pas des actions isolées, mais la 
réalisation de programmes globaux à 1 'intérieur d'une zone naturelle 
aux éléments homogènes. Ces éléments doivent être complémentaires et 
étroitement intégrés de façon à susciter des effets cumulatifs et 
multiplicateurs. Le choix judicieux de ces actions , parmi celles 
qui sont le plus à même d'aboutir à ces résultats, permettra d'en 
étendre les bienfaits à une partie de plus en plus importante de la 
population active. 

Si donc on veut que la participation des pays européens, et notamment 
de la France, soit utile et prépare 1 'avenir, il faut substituer au 
systéme des études techniques isolées, des études destinées à être 
traduites directement sur le terrain ; c'est à dire de fournir une 
assistance technique complète et, si j'ose dire, clés en main. Non 
seulement i 1 faut assurer i 'élaboration des études, mais aussi la 
prépara ti on des marchés et 1 e contrôle de leur exécution et, par 
conséquent, la possibilité de remettre au destinataire un équipement 
en état de fonctionnement et, parfois même, d'aider à sa mise en 
oeuvre et à sa gestion. 

Par sa diligence, cette méthode globale permet 1 'efficacité de 
1 'aide, dans la mesure oD elle se traduit par des investissements 
coordonnés, intéressant 1 'ensemble d'un programme de développement 
destiné à créer des revenus nouveaux pour 1 'ensemble de la population, 

Enfin il faut souligner que l'aide au développement, telle que 
nous la concevons à 1 'heure actuelle, ne doit avoir qu'un caractère 
transitoire, Elle est destinée à combler les difficultés temporaires, 
au cours du délai pendant lequel les pays qui en bénéficient ne sont 
pas encore à même d'assurer leur développement autonome. Les pays 
arabes disposent souvent de cadres supérieurs tout à fait r marquables 
aussi bien en ce qui concerne les cadres administratifs que les cadres 
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techniques. Nous en avons le témoignage chaque fois que nous allons 
dans ces pays et le niveau des discussions de cette assemblée ajoute 
encore a ce témoignage. Mais, malheureusement, et c'est parfaitement 
explicable, il n'en est pas de même pou~ 1 'encadrement secondaire. 
Certes, partout des efforts considérables sont faits pour que, dans 
ùn délai aussi bref que possible de telles lacunes soient comblées 
afin que, dans tous ces pays, on puisse disposer dans 1 'avenir de 
cadres de toutes valeurs et de tous niveaux, depuis les ingénieurs 
les plus qualifiés et les agents techniques, jusqu'! la main 
d'oeuvre d'encadrement des chantiers. 

Il parait donc nécessaire que les interventions techniques pour la 
réalisation des projets d'aide dans le domai.ne agricble soient égale­
ment le véhicule d'une formation professionnelle accélérée qui permette 
très rapidement a ces pays de pouvoir assurer eux-mêmes, en totalité, 
les investissements, les aménagements, les équipements pour lesquels, 
temporairement, ils doivent recourir a une aide extérieure. 

Pas plus qu'il n'existe une différence fondamentale de nature entre 
les situations agricoles des différents pays; il n'y a pas de diffé­
rence de nature. dans les capacités humaines de tel ou tel peuple, de 
te~le ou telle nation. On constate naturellement des différences 
d'évolution. Tous les pays au cours des âges ont connu cette situa­
tion. Celle-ci se relève tout au long de 1 'histoire et nous savons 
d'ailleurs que 1 'histoire est capricieuse et que, parfois, il lui arrive 
de redistribuer brusquement les cartes du jeu, ce a quoi nous sommes 
en train d'assister. Par conséquent, c'est dans un sentiment de 
parfaite égalité dans la solidarité que de telles actions doivent être 
entreprises. Si nous constatons a 1 'heure actuelle certains retards 
ou certaines différences temporaires, 1 'oeuvre de formation qui doit 
accompagner 1 'investissement a pour mission de les combler, de façon 
a ce que, le plus tôt possible, tous nos pays se retrouvent solidaires 
dans 1 'effort de développement qui sera 1 'instrumeht d'un progrès·. 
humain généralisé. 
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COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur Jérome MONOD 

Délégué à l'aménagement 
du territoire 

Je n'ai pas l'intention d'exposer ici devant vous ·l'ensemble de 
la politique française d'aménagement du territoire, de ses buts et 
moyens, non plus que d'en tirer le bilan. 

Je voudrais simplement vous présenter quelques enseignements de 
plus de dix ans d'une action complexé et multiforme en ce 
domaine, 

Et tout d'abord, l'aménagement du terri toi re, pou.rguoi .? 

La question mérite qu'on s'y arrête. Elle est, au fond, récente. 
Il n'Y a guère plus de vingt ans en France qu'elle a ~ommencé de 
recevoir une réponse politique et administrative. 

Lorsqu'à la fin du XVIII" siècle, puis tout au long du XIX" siècle 
la France- mais il en va de même, à quelques décennies prés, de 
tous les pays· européens - s'est engagée sur la voie du développement 
industriel, 1 'espace n'était pas encore un bien rare. La population 
majoritairement rurale, était largement répartie sur tout le terri­
toire. Les plus grandes villes connaissaient bien déjà quelques 
embarras, elles n'offraient pas encore le spectacle de concentra­
tion.excessive qu'on y voit aujourd'hui, si bien que nul industriel 
nul autre acteur, politique ou social, n'envisageait d'autre 
critère pour localiser ses fabriques, ses usines ou sds entrepôt~ 
que ce qui était immédiatement le plus commode, c'est à dire le 
plus rentable. Tout naturellement ce sont d'une part les centres 
urbains, lieux de foires, places commerciales et cttés bancaires 
déjà anciennes et d'autre part les régions minières~ bassins 
charbonniers et ferrifères qui constituèrent le terrain d'élection 
pour la grande industrie naissante. Ce sont donc lès plus grandes 
villes -Paris, Lyon, Marseille- et les régions du' Nord et de 
1 'Est qui ont bénéfiGié en premier chef de l'industr,ialisation. 
C'est là que progressivement s'est concentrée la poo~lation rurale 
a pp e 1 é e à 1 ' a c ti vi té i nd us tri e 1 1 e . 

Or, l'expérience montre, jusqu'aujourd'hui, quecla concentration 
géographique des hommes et des emplois est le plus souvent un phéno­
mène cumulatif. Comme le charbon et le fer ont imposé leur site à 
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a la sidérurgie~ l'acier a attiré l~ construction mé~anique et 
les grand.es agglomérations, les services. Il y a un engrenage dans 
la spontanéité du développement industriel qui ne pe~t manquer de 
produire des effets aussi néfastes qu'inattendus dans l 'organi­
sation de nos économies. La proximité ~es sources d'approvisionnement 
en matières premières d'abord, puis en produits de première trans­
formation, le bénéfice des économies d'échelle d'autre part n'ont 
pas pu contribuer a renforcer cette tendance; 

A cela il faut ajouter le poids spécifique a la France d'une cen­
tralisation administrative plusieurs fois séculaire qui a a maints 
égards privilégié Paris et délaissé la province. 

Le résultat fut que dès 1949 un géographe français pouvait lancer 
un cri d'alarme contre une véritable désertification de la plus 
grande partie du territoire national. 

Une action volontaire s'imposait donc, qui devait tout a la fois 
contrecarrer la polarisation spontanée de notre développement 
économique sur quelques zones et réduire les déséquilibres régio­
naux qu'elle engendre et dont les conséquences sociales pouvaient 
s'avérer d'une extrême gravité .. 

Cette action était d'autant plus nécessaire que ces quinze dernières 
années s'annançaient particulièrement riches en transformation . 
socio-économiques. Il s'agit d'une part d'une forte accélération de 
l'urbanisation liée a la réduction elle aussi accélérée du nombre 
des agriculteurs : près de trois millions d'entre eux ont quitté 
la terre depuis 1954. Il s'agit d'autre pa~t d'un nouvel essor 
de l'industrie tandisque les industries traditionnelles comme le 
textile ou l'extraction minière étaient appelées soit a disparaitre 
soit a se moderniser : en vingt ans ces deux secteurs ont vu leurs 
effectifs diminuer de moitié. A l'inverse d'autres secteurs étaient 
promus a l'expansion : l'automobile, l'aéronautique, l'électronique 
ou les services par exemple. 

C'est a dire que notre population allait connaitre une mobilité 
professionnelle et géographique sans précédent, qu'il fallait orga­
niser et maîtriser. C'est a quoi s'est employée et continue de 
s'employer la Délégation a l'Aménagement du Territoire. Elle le 
fait dans les conditions spécifiques qui sont les notres et que 
l'ai brièvement rappelées: celles d'un pays d'économie libérale 
développée, qui affronte une concurrence internationale aigue et 
sociale et aller toujours plus avant dans la voi~ de l 'industria­
lisation. 

Passant sur les moyens de cette action, politiques et mesures mises 
en oeuvre, qui ressortissent précisément a ces contraintes natio­
nales, je souhaiterais tirer de l'expérience française en matière 
d'aménagelent du territoire trois enseignements, tels qu'ils se 
dégagent du bilan de notre politique, tous ne s.ont peut être pas 
immédiatement transposabies dans des contextes natianaux fort divers 
Il me semble pourtant qu'ils méritent examen et reflexion commune. 
A des degrés et a des rythmes différents des notres, les 
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Pays Arabes engagent aussi leur avenir sur le pari industriel et 
se préparent aux importantes mutations qu'il comporte. De sorte 
qu'il vous fa~t aussi concevoir et maîtriser la réorganisatibn 
spatiale de votre développement. L'inscription de 1 'aménagement du 
territoire à l'ordre du jour de ce colloque suffit d'ailleurs à 
montrer que nous partageons cette préoccupation. 

Je di rai d'abord que 1 'aménagement du terri toi re ne va pas sans une 
vue à lon~ terme du développement économique et social. La 
plupart des déci si ons que nous prenons, qu' i 1 s'agisse de créer 
ou d'agrandir un• ~te-forme industrialoportuaire, de choisir les 
sites de centrales nucléaires, d'établir des programmes pour la 
réalisation des infrastructures de transport ou de télécommuni­
cation ou simplement d'affecter à telle ou telle région une voca­
tion particulière, touristique ou industrielle, aéronautique ou 
électronique par exemple, toutes ces décisions portent à long terme 
quinze, vingt ans, parfois davantage. L•ampleur des investissements 
concernés n'est qu'un signe. Les effets d'entraînement souvent 
incalculables de ces réalisations le confirment. 

Il apparaît donc inconcevable de mettre en oeuvre une politique 
d'aménagement qui engage inévitablement un si long avenir sans avoir 
quelque idée de ce que sera cet avenir. Il importe, au contraire, de 
détecter les transformations économiques et sociales qui se dessi­
nent, les nouveaux besoins qui apparaissent. Pour une entreprise 
en gag è e dans 1 a con cu r re n ce , une erreur dans 1 a percept i on de 1 ' ;. n­
novation technologique peut être fatale. Pour des responsables 
nationaux, la sanction d'6ne même erreur est moins spectaculaire : 
son coGt social n'en est pas moins réel. Le béton, on 'le sait, est 
un matériau particulièrement durable. Les usines, les équipements, 
les villes que nous bâtissons seront aussi celles des générations 
futures. Nous devons donc nous garder de la précipitation·èt'de'1a 
facilité qui est souvent la pire des solutions ; et au contraire, 
ménager un·avenir qui ne soit pas un réseau de contraintes inextri­
cable~ Ce qui signifie un effort permament pour saisir le mouvement 
des choses et des hommes. D'où 1 'importance que j'attache person­
nellement aux études prospectives. 

Naturellement, vous le savez, notre développement n'est pas régi 
par une planification impérative. Ce qui est vrai du plan à cinq 
ans, 1 'est davantage encore pour 1 'avenir à long terme. Aussi bien 
sans prétendre ni vouloir enfermer cet avenir dans un carcan de 
prévisions définies une fois pour toute, il est indispensable d'éclai­
rer en permanence nos actions quotidiennesde quelques projecteurs 
franchement braqués sur le futur. 

Le deuxième enseignement que je ti~erai de notre expérience à trait 
à la manière de faire, au champ des disciplines et des départe­
ments administratifs concernés. 

Ce serait un 1 eurre de rédui rè 1 'aménagement du terri toi re à 1 a 
planification physique (physical planning) ou de se contenter d'y 
voir 1 'addition d'une série d'opérations techniques, la program­
mation d'un réseau routier ou ferré, 1 'élaboration d'un système 
d'aides à la décentralisation ou la confection de plans d'urbanisme. 

Cette façon étroite de con si dé rer 1 'aménagement du terri toi re porte 
"n elle bien des erreurs, c'est à dire autant d'illusions et de 



• 

- 4 -

déboires. Il ne faut pas croire, si vous me permettez cet écart 
du langage des techniciens de l'aménagement, aux effets automati-• 
quement ''structurants'' d'une liaison autoroutière, pas plus qu'aux 
retombéees obligées d'un pôle d'industrie lourde. L'Italie nous 
montre que la première conséquence de la construction d'une ~uto­
route entre ses régions industrielles du nord et du sud relativement 

sous dêvéloppée~. n'a pas été de favoriser les implantations industriel­
les dans le M~zzogiorno mais au contraire de rendre encore plus 
attractifs, les centres traditionnels du Piémont ou de la ':ombardi e 
la nouvelle infrastructure de transport ajoute seulement un atout 
au nord : la possibilité d'approvisionnement plus rapide et à meil­
leur prix. En France même, nous savons qu'il ne suffit pas d'instal­
ler à Fos quelques établissements sidérurgiques ou pétrochimiques 
pour assurer le développement d~ notre façade méditerranéenne. Il y 
faut encore 0~2 2~·- ·•·- ry~rma~ènte et·un éffbrt·sbutenu~~de0sbr~e 
quel 'aire métropolitaine marseillaise et au-delà toute'la région, 
profitent pleinement des industries de transformation et des activi­
tés tertiaires qu'on est 2n droit d'attendre de la création de Fos. 

Nous avons ainsi acquis une double conviction : 

-premièrement il ne suffit p~s de comptabiliser les emplois 
décentralisés, créés dans des régions déshéritées, ni d'additionner 
les kilomètres de routes ou les hectares de zones industrielles 
pour évaluer une politiq4e d'aménagement du territoire. Se limiter 
à ces aspects quantitatifs condui~ait· ~·de graves déconvenues. Nous 
sommes amenés chaque jour à prendre davantage conscience de l 'impor­
tance de la qualité des emplois créés, des équipements fournis et 
de leur degré d'a~o~tation aux besoi~s. en constante évolution, de 
ceux qui en font usage. 

-deuxièmement :. la meilleure idée, le meilleur plan d'aménagement 
ne valent rien s'ils ne sont pas assumés par les acteurs sociaux 
intéressés- entreprises, organisations régionales. Les produits 
les plus sophistiqués des sciences régionales se révéleront des 
projets stériles s'ils ne sont pas acceptés et repris à leur compte 
par les gens qu'ils concernent. La plus large concertation entre 
tous les partenaires économiques et sociaux est donc nécessaire à la 
mise en oeuvre d'une politique d'aménagement du territoire. C'est une 
condition de l'efficacité et du succès. 

Autrement dit, l'aménagement du territoire ne vise pas seulement à 
transformer la géographie d'un pays, il vise aussi à transformer sa 
société. 

Il convient d'en tirer la conséquence politique et administrative. 
Loin d'être un département technique et spécialisé de l'action 
gouvernementale, l'aménagement du territoire doit s'insérer dans 
l'ensemble de cette action. C'est pourquoi, en France, l'aménagement 
du territoire est une fonction déléguée par le Premier Ministre , 
ses décisions sont toujours interministérielles. Quelle que soit 
la formule administrative adoptée, il importe que l'aménagement du 
territoire soit profondément associé à la totalité de la politique 
économique et sociale. · 
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- Le troisième enseignement que je voudrais évoquer touche à 
l'aspect international de l'aménagement du territoire. Il découle 
naturellement du développement inéluctable des échanges dans le 
monde moderne et de 1 'interdépendance qui s'ensuit entre les 
économies nationales. 

Concrètement, c'est d'abord 1 'ouverture de la'France au Marché 
Commun qui nous oblige à concevoir l'aménagement du terri toi re 
français dans un cadre plus large que les limites de 1 'hexagone. 
Au- delà de l'harmonisation réglementaire des aides au développement 
régional entre les différents Etats de la CEE, au delà d'une action 
communautaire pour rééquilibrer le développement européen, encore 
largement concentré sur l'Axe Rhénan, de l'Italie du ~lord au Sud­
Est de l'Angleterre, i 1 nous faut d'ores et déjà insérer toute une 
série de mesures dans leur contexte européen, je pense par exemple 
à la construction du canal Rhin-Rhône. Et comment promouvoir les 
fonctions internationales de Paris sans considérer la concurrence 
et les complémentarités avec d'autres capitales européennes ? 
Comment projeter l'avenir à 1 ong terme d'une régi on comme Rhône­
Alpes sans prendre en compte celui des régions et pays voisins? 

Nous ne disposons pas encore d'une politique d'aménagement du terri­
toire communautaire.·Nous subissons en cela les limites de la 
construction européenne, elle-~éme. ·Mais il §tait naturel que ce 
soit à cette échelle, européenne, en raison de la proximité géo­
graphique et de la chute des barrières douanières que s'impose 
d'abord la nécessité d'ouvrir notre politique sur 1 'extérieur. 

C'est ensuite le développement des investissements étrangers parti­
culièrement sensible en France depuis cinq ans. Ils ont largement 
contribué au développement régional. A ce titre, la DATAR est amenée 
à en assurer la promotion. 

Or, jusqu'à présent, la plus grande part de l'investissement 
étranger en France est le fait de grandes firmes multinationales, 
quelquefois européennes, souvent américaines. 
On ne peut considérer les emplois ainsi créés de la même façon 
que ceux d'entreprises nationales en expansion ou en décentralisa­
tion. Outre les risques de dépendance·associés à tout investissement 
étranger, 1 'examen attentif des effets de ce type d'investissement 
sur le tissu industriel et 1 'économie des régions fait apparaitre 
qu'il ne comporte pas que des avantages. La recherche d'une main 
d'oeuvre à bon marché, jointe à une capacité de mouvement générale­
ment considérable ne va pas sans danger : fermeture brutale 
d'établissements, désorganisation de la cohérence économique régio­
nale, etc ... Nous sommes donc conduits à considérer de plus près 
la stratégie de ces firmes, les conditions internationales de leur 
développement, de façon à en tirer les leçons et à contribuer ainsi 
à l'élaboration d'une meilleure politique des investissements 
étrangers. 
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Enfin, si nous sommes engagés avec nos vo1s1ns continentaux et 
d'Outre Manche dans la construction de 1 'Europe, et si les Etats­
Unis, de par leur avance technologique de notre propre économie 
et de nos régions, nous n'oublions pas que nous sommes un pays 
riverain de la Méditerranée. 

Non seulement parce que nous entretenons des relations économi­
ques ou politiques privilégiées avec certains pays de la rive 
méridionale de la mer Méditerranéel non seulement parce que la 
hausse des prix des produits pétroliers modifie 1 'ampleur et la 
nature de nos échanges avec les pays producteurs d'hydrocarbures. 
Mais parce que presque tous les pays du Bassin Méditerranéen sont 
entrés ou vont entrer dans une ère nouvelle de leur développement, 
et singulièrement de leur développement industriel. Et cela vaut, 
à des dègrés différents, pour les pays du Sud de 1 'Europe, comme 
pour les pays Arabes. On mesure encore mal les conséquences de ce 
phénomène. Elles vont très au delà de la modification de nos 
relationscommerciales et financières.Elles affecteront 1 'ensemble 
de notre développement, le vôtre et le nôtre. Le vôtre, c'est 
évident, puisque la revalorisation de vos ressources pétrolières 
vous assure des revenus qui constituent une opportunité sans 
précédent pour multiplier vos investissements productifs. Le nôtre 
dans la mesure où cette modification des termes de 1 'échange nous 
conduit tout à la fois à rééquilibrer notre balance des paiements 
et à modifier 1 moyen terme notre poU tique énergétique : ce sont 
autant de restructurations et de réorganisations de notre appareil 
productif qui sont nécessaires. 

Dans 1 'immédiat, les incidences de ces boul~ersements sur 1 'aména­
gement du territoire français sont plus directes qu'on pourrait le 
croire. Je pense ici à 1 'aménagement de notre façade méditerrané­
enne, 1 notre politique portuaire, aux prochaines localisations 
d'importants secteurs industriels comme la pétrochimie, ou même 1 
notre politique du tourisme. Le seul fait du développement des 
activités de transformation du pétrole sur les lieux de son extrac­
tion nous conduira, selon son ampleur, à réévaluer nos propres 
projets d'extension des capacités de raffinage, nos plans de dévelop­
pementde zones industrialo-portuaires géantes, et les orientations 
les plus récentes de la construction navale. La réouverture du canal 
de Suez aidant, on s'apercevra peut être dans dix ou quinze ans 
qu'on transportera plus de produits raffinés que de pétrole brut, et 
que paurtant, 1 'ère des super-tankers ne sera pas celle que 1 'on 
avait pensée. 

Du même coup aussi, c'est un champ très vaste et très nouveau qui 
s'ouvre pour une coopération mutuelle et globale : la conjonction de 
notre technologie et de vos ressources naturelles et financières 
doit être bénéfique pour vous comme pour nous ainsi que pour d'autres 
pays en voie de développement où nous pourrions cumuler nos moyens. 
Les formes de cette coopération peuvent être multiples : bilatérales 
multilatérales, privées, mixtes ou gouvernementales, étendues à 
1 'Afrique, 1 1 'Asie au Continent Latino-Américain. Elle trouverait 
un terrain particulièrement adapté dans une division internationale 
du travail repensée et je ne pourrais citer comme exemple que le 
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tra~sfert vers les zones productives de matilres premières, d• 
nombreuses activités de base. Le but ultime étant d'inscrire ·c.es 
transformations dans un objectif d'intégration économique mo~atale. · 
Au delà, à plus long.terme; c'est probablement l'équilib're·poHtique 
et stratégique du Bassin.M,diterranéen qui s'en trouv,ra th~~gé 
vers plus de responsabilité et une plus grande indépendance des 
Et;ats riverains. 

Si j'ai évoqué ces questi6ns, c'est d'abord parce qu'elles 
re~êtent aujourd'hui une acuité exceptionnelle, et qu'elles me 
paraissent aujourd'hui de'natu~e à provoquer plus qu'un éc~ange de 
vues entre délégations Françaises et Arabes, une véritable cpncerta~ 
ti on en vue de renforcement des li ens entre nos développement$ 
nationaux respectifs. Car en ces domaines, s'il est vr•i ~ue~~us 
pouvons vous apporter le fruit d'une expérience déjà bien ava~cle, 
il est impératif d'engager une coopération concrète entre la France 
et les pays Arabes., ' . 

Je souhaite pour ma part, que la France assume pleinement, de façon 
exemplaire et démonstrative, le rôle qu'il lui appartient de tenir 
dans tous ces mouvements. 



-·. : CQLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur Ahmed OSMAN 

Premier Ministre Marocain 

Excellences, Mesdames, Messièurs, 

Je suis très heureux d'ouvrir aujourd'hui, au nom de SA MAJESTE 
LE ROI HASSAN Il,, les travaux du colloque qu'organise la Chambre 
de Commerce Franco Arabe et l'Office de Commercialisation et 
d'Exportation sur la coopération entre pays producteurs de 
matières pre~ières et pays industrialisés. 

En vous souhaitant la bienvenue dans ce pays, je puis vous dire 
que SA MAJESTE LE ROI et son Gouvernement sont particulièrement 
sensibles au choix de la ville de Casablanca, Capitale Economique 
du Maroc, pour l'organisation de cette importante manifestation. 

Par c·e·choix, la Chambre de Commerce Franco Arabe a voulu, j'en 
suis sûr, rendre hommage à mon pays, à son Souverain et à son 
peuple, et souligner ce rôle de trait d'union que le Maroc, terre 
de rencontre et de dialogue, a jo11é tcut au long de son histoire 
et conti.nue d'assumer jusqu'à nos jours. 

De même, en acceptant la Présidence d'Honneur de votre colloque, 
SA MAJESTE LE ROI a voulu marquer l'intérêt qu'il porte à vos 
débats sur les relations du monde arabe avec l'Europe et notam­
ment avec la France ainsi que sur l'ac ti on arabe parmi les pays 
en voie de développement. 

Et c'est une heureuse coincidence, que vos assises s'ouvrent au 
lendemain de la tenue, à Rabat, du VII" Sommet Arabe qui a pris, 
comme vous le savez, des décisions d'une importance capitale pour 
l'avenir de la na ti on arabe et qui avait inscrit, comme l'un des 
points les plus importants de son ordre du jour, la coopération 
du monde arabe avec l'Afrique d'une part, et, d'autre part, avec 
les pays européens. 

Mais à dire vrai, cette coopération euro-arabe, comme nul ne 
l'ignore, n'est point une innovation ; et, de tout temps un 
courant d'échanges, commerciaux et économiques, culturels et 
sociaux, a existé entre les deux groupes de pays, avec, bien 
entendu, tout ce que cela a comporté, tour à tour, de tensions 
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sourdes et d'affrontements directs, de bénéfices réciproques et 
d'apports positifs. 

Aujourd'hui, les pays arabes, forts de leur~confiance retrouvé~, 
de leur unité consolidée et de leurs richesses récupétées, sont 
fermement décidés a s'ouvrir résolument sur le monde moderne 
pour in,ugurer une ère nouvelle de coopération ha.rmonieuse et 
sereine avec la communauté internationale au sein de laquelle 
1 'Europe occupe, a leurs yeux, une place priviligiée. 

Mesdames, Messieurs, 

Le colloque auquel nous assistons aujourd'hui s'inscrit dans le 
cadre de ce dialogue euro-arabe qui cherbhe encore sa voie et 
auquel un contenu neuf et une. formulation nouvelle doivent êtr·e 
trouvés, avec une dimension adéquate qui puisse répondre aux 
espoirs que chacun de nous fonde S!Jl' 1 a coopéra ti on i nternati ona·le. 

Ce dialogue lui-même a des origines diverses : c'est d'abord le 
prolongement logique d'une histoire où. les points de rencontre 
furent nombreux : c'est aussi et surtout la néLessité ressentie 
par tous d'instaurer un nouvel ordre économique mondial comme 
1 'ont recommandé d'ailleurs les plus hautes instances interna­
tionales, notamment 1 'Organisation des Nations Unies dans sa 
session extraordinaire sur les matières premières ; c'est enfin 
la complémentarité des économies des deux groupes de pays -et 
les énormes potentialités de coopération qui existent entre eux. 

En effet, les Etats Européens cherchent a s'assurer des sources 
d'approvisionnement sûres et stables en pétrole et en matières 
premières, a attirer les capitaux arabes en tant que nouveaux 
moyens de financement et a élargir, le" plus possible, leurs 
marchés a un moment où la concurrence internationale se fait de 
pl.us en plus acharnée~ et où le commerce extérieur a tendance, 
un peu partout, a être déficitaire. 

Les pays arabes, quant a eux, cherchent a assurer leur dévelop­
pement socio-économique et a promouvoir leur industrialisation 

. particulièrement par la valorisation des matières premières 
sur les lièux de production, tout en évitant une exploitation 
inconsidérée de leurs richesses naturelles et en garantissant, 
pour leurs disponibilités monétaires et financières, des place­
ments sûrs et rentables aussi bien pour eux mêmes que pour ies 
pays utilisateurs. 

Or, les objectifs des uns et des autres ne sont, quoi qu'on en 
dise; nullement incompatibles mais bien au contraire complémen­
taires, et 1 'existence d'organismes pouvant constituer le cadre 
de ce dialogue, et je pen~e en particulier a la Communauté 
Economique Européenne et à la Ligue Arabe, nous permet d'être 
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optimistes et de bien augurer de 1 'avenir de ces relations 
euro-arabes. 

Ces relations peuvent d'ailleurs trouver un exemple édifiant 
dans les rapports franco-arabes qui se caractérisent par une 
coopération efficace et une amitié véritable, fondées sur 
1 'estime réciproque et l'évaluation réelle des intérêts communs~ 

En effet, la France qui figure parmi les pays qui ont accordé 
au Monde Arabe, a 1 'étude de ses structures passées et 
présentes et a 1 a compréhension de 1 'âme et de 1 'esprit de sa· 
nation, une attention toute particulière, a été de même a 
1 'avant garde des pays en voie de développement sur le plan 
politique en s'engageant résolument dans la voie de la décolo~ · 
nisation et en reconnaissant au Monde Arabe la justesse de·sa 
cause et au peuple palestinien ses droits lêgitimes, et·sur 1e · 
plan économique en prenant des positions courageuses et·clai­
voyantes dans la conjoncture nouvelle créêe par les mutations 
profondes intervenues dans les rapports entre les pays 
producteurs de matières premières et les pays industrialisés. 

Et nous formulons le voeu sincère de voir cette intelligence 
du coeur et de 1 'esprit, cette sensibilité a la marche 
irréversible de 1 'Histoire, devenir, dans un proche avenir, 
1 'apanage non seulement de tous les pays européens mais de 
1 'ensemble des membres de la Communauté Internationale. 

Aussi sommes-nous particulièrement heureux que le présent colloque 
qui se propose de jeter un éclairage spécifiquement franco-arabe 
sur les possibilités de coopération entre les pays producteurs 
de matières premières et les pays industrialisés soit justement 
dQ a une initiative de la Chambre de Commerce Franco Arabe qui 
a déja eu a donner la mesure de son dynamisme et qui saura, nous 
en sommes persuadés, renforcer, dans 1 'avenir, son rayonnement 
et multiplier ses activités d'information, d'émulation et 
d'orientation, dans 1 'intérêt bien compris des économies 
françaises et arabes, et des relations ent~e le Monde Arabe et 
l'Europe. 

Mesdames, Messieurs, 

La personnalité éminente des participants a ce colloque, le 
choix des thèmes qui orienteront vos débats et les soins apportés 
par les organisateurs a la préparation de cette rencontre, sont 
autant de garanties de la haute tenue de cette importante mani­
festation et du caractère positif et constructif des conclusions 
et recommandations auxquelles ellé donnera lléu. 

Nul n'ignore que le Maroc a, pour sa part fait de la coopération 
avec le monde europêen un des axes principaux de ses relations 
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économiques, en conservant a la France une place privilégiée 
dans ces relations et en resserant, toujours davantage, ses 
liens avec les pays arabes frères et avec le continent africain. 

Les personnalités marocaines, qui participeront a cette 
rencontre ne man~ueront pas de vous apporter tout éclaicissement 
que vous voudrez bien leur demander. au sujet des voies que le 
M~roc a choisies en matière de pro~oti~n so~io-économique, · 
d'encouragement des investissements et d'échanges bilatéraux· 
oü multilatéraux et dOnt une illustration éclatante est donnée 
par la proposition faite récemment par SA MAJESTE LE ROI de 
fournir aux pays non-nantis des quantités de phosphates a des 
prix pré·férentiels et avec paiement différé, ce qui leur 
permettra d'améliorer le rendement de leur agriculture et de 
promouvoir par la même leur développement. 

Avant de terminer, je voudrais vous souhaiter un seJOUr agréable 
au MarOc et exprimer .ma certitude que vos travaux seront 
couronnés de succës et.constitueront un maillon important des 
rencontres futures dans le domaine de la coopération. 



COLLOQUE FRANCO ARABE 

Monsieur Rolland PRE 

Président du CEDIMOM 

L'APPORT TECHNOLOGIQUE DE LA FRANCE AU TIERS MONDE 

''ASPECT EUROPEEN" 

Sur le principe de la .collaboration entre les pays industriel­
lem~nt dé~eloppés et pays en voie de développement, un accord ·est 
actuellement intervenu pour concevoir une nouvelle répartition 
des activités. Les uns disposent de marchés et d.'une expérience 
t~chnologique importante, les autres ont des disponibilités con­
sidérables de main d'oeuvre, de matières premières et de 
capitaux. Le problème qui se pose actuellement est de savoir 
quel rythme permettra d'aboutir à un nouvel équilibre. Un point 
important doit être précisé, à savoir que si le Tiers Monde, 
et plus particulièrement les Pays Arabes, dotés de capitaux, 
veulent un maximum de technologie, parallément , les entreprises· 
industrielles européennes souhaitent également faire certaines 
transformations devant aboutir à l'abandon de certaines industries. 
En effet, dépourvues de matières premières, leurs a~quis 
technologiques constituent pour eux la principale-richesse. 
L'objectif est donc de trouver certains ajustements qui tiennent 
compte d'une double préoccupation : 

- celle des pays industriels qui désirent exploiter l'expérience 
technologique accumulée tout en tenant compte d'une nbuvelle 
forme de répartition des activités. La collaboration commune 
devra aboutir à des formules correspondant à une nouvelle forme 
d'associa ti on. A 1 ors que par le passé l'intervention des pays 
industriels se faisait sous forme d'investissement, aujourd'hui, 
il s'agit plutôt d'un apport technologique, de marchés européens 
et d'autres plus larges, à l'échelle internationale; A cet égard 
les formules utilisées dans les pays de l'Est et dans certains 
pays, telle l'Algérie, oQ les entreprises nouvelles sont à 
capitaux nationaux étatiques ou privés, mais qui ont bénéficié 
d'une association avec les entreprises européennes pour leur 
mise sur pied, leur gestion, les perspectives économiques et 
leur intégration dans l'organisation des marchés constituent 
un exemple a retenir. 
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Cette conception de la collaboration peut trouver des applications 
fructueuses dans les pays arabes, si l'on tient compte des 
complêmenta~itês existant actuellement entre les pays arabes et la 
France. 

Deux points essentiels mêritent d'être signalês : 

- le ca.dre de cette collaboration. êtant dêfnni par les responsables 
politiques des Etats et les organisations rêgionales, les entre­
prises doivent prendre le relais en poursuivant des relations dans 
le~cadre de bfojets dêterminês avec les responsables de ces projets. 

- les contacts pris rêcem~ent avec les responsables de la CEE ont 
montrê que ces derniers sont particulièrement favorables 1 cette 
collaboration ; or la CEE dispose de moyens importants lui 
permettant de jouer un rôle incitatif de premier 6rdre pour aider 
1 ce rapprochement et se trouve disposêe 1 apporter ce conco~rs. 

L'impêratif actuel est de concevoir des projets rêgionaux choisis· 
par les pays arabes dans les zones disposant d'une infrastructure 
favorable permettant de procêder 1 des premières rêalisations qui 
nous permettraient d'aboutir à des rêsultats positifs qui renfor­
ceraient notre volontê de changer la forme de nos relations. 
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Chambre de Commerce Franco-Àrabe 

COLLOQUE FRANCO ARABE 

~ ~ ~ _ ç ~ Q 1 !~ ~ ~s_ ~ r ~ ~ ~ ~ _ ~! _l ~ _ ~ r ~ Q ç: ~ 

I nt erve nt•i on du Docteur SAI D 
NABOULSI ·~·An ci en mi ni stre , 
Gouvernet•r de 1 a Banque Centra 1 e 

de Jordanie 

Monsieur le Président, Mesdames .~essieurs 

Notre tâche ,au cours de ce colloque ,consiste 
a trouver d'un point de vue pratique une relation ou une 
action a double sens apolicable a deux réalitês : la réa­
lité arabe en temps que région··en voie de développement 
disposant actuellement,et probablemen·t dans les années a 
venir, de possibilités et.de potentialités financières 
énormes se doublant de capacités d'~bsorption dans le 
damai ne du développement et de 1 a ·modernisa ti on; et 1 a 
réalité française en sa qualité. de zone industrialisée 
e t te ch n o 1 o g i q u e men t a v a ri c é e" ·. · · .... ·,. 
Un autre point raporoche la F·rance 'd·u ·~1onde Arabe c'est 
la recherche d'une' amitié solide basée su~ une estime 
réciproque et une compréhension des·points de vue et des 
problèmes que nous essayons de résŒudre. 

Certes, au cours des deux dernières années,la 
communauté internationale s'est préoccupée de procéder a 
une réforme du système monétaire international après les 
nombreuses crises qui ont affecté ~ertaines monnaies 
principales ce qui a eu pour effet la perturbation des 
relations internationales, comm·ercia'les et financières. 

Je ne me propose pas·~·approfondir les causesde 
la crise monétaire et financière qui' sont aujour:cl'hui sans 
grand intérêt ,notamfllent après ·1 es· changements qui on': 
accompagné la hausse du prix du pétrole .Cette hausse a 
changé les dimensions du problème et par conséquen~ un 
changement d'optique est nécessaire pour trouver d'autres 
moyens d'y remédier. 

Le nouveau prob 1 ème auquel nous sommes confron­
tés est celui de l'énorme désiquilibre qu'accusent les 
balances de paiement.Abstraction faite des allédations des 
Etats consommateurs et les réponses faites au sujet de la 
légitimité et la justification de cette hausse des prix 
et leurs répercussions ; nous nous trouvons en présence 
d'un problème qui nécessite une sofide coopération et 
l'instauration d'un dialogue. 

.. ./ .. 
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Le véritable prablême··~orrsi·ste, en premier lieu , 
à habiliter les pays pétroliers• à: utiliser. leurs revenus 
au servi ce de l'avenir de 1 e·urs IJeupl es. et de ·ceux des pays 
en voie de développement en sauvegardant en même temps la 
stabi 1 i té et 1 'ordre économique de·s pays consommateurs. 
Nous sommes placés devant une équati~n complexe empreinte 
de contradiction mais pas au poin~·o~ certaines aiment à 
la décrire. ··' 

Notre tentative d'expos~r 1e rôle que peut jouer 
1 e ca pi ta 1 arabe en France se li"mi"tera· aux. possi bi 1 i tés po­
sitives et constructives d'une·caopêration.réclproque afin 
de surmonter la crise partiel"lemert·t".Le ·succès de cette expé­
rience pourrait être un stimulant pour sa généralisation et 
son extension à une échelle européenne plus vaste et peut­
être à l'échelle mondiale. 

Volonté de coopération réciproque 

La première caractéristique de.c~tte approche est 
que 1 es pays arabes et 1 a· France s·ont' a·rrrmes de bonnes i nten­
tions ,veillent au succès de cett·e··terrtat"ive et sont cons­
cients de sa portée .Il n'est pas tndêniable que la France 
coopère avec le monde arabe animée d·'un esprit de compré­
hension des légitimes aspirations ~u monde arabe non pas 
dans une optique d'incertitude et de doute. Par contre, les 
pays arabes réalisent qu'il existe de vastes domaines de 
coopération harmonieuse qu'il faut mettre à profit immé­
diatement. 

D'autres orateurs ont eu soin de mentionner certains de ces 
dom ai nes . Mai s i 1 es t ce r tai n que· ·1 'i n v est i s seme nt des cap i -
taux arabes co~stitue le domaine le plus opératoire et le 
plus efficace à court terme;soit que ce capital ressorti 
du secteur public ou du secteur privé. Le capital recherche 
toujours une garantie assurant la conservation de sa valeur 
d'unité monétàire ,ainsi que les dividendes représentés par 
un revenu raisonnable et la liquidité se caractérisant par 
un mouvement de libre circulation des capitaux. 
Ces principes que nous venons d'indiquer sont certainement 
reconnus mais la réalité indique une ·tendance à les négliger 
lorsque nous évoquons les chiffres énormes que représente 
le capital pétrolier qui s'accumul~·rapidement. 

La France lieu d'accueil des capitaux arabes 

La France est appelée à être un lieu d'accueil du 
capital arabe.Si je me trouve enclatn·à penser que le capi­
ta 1 arabe n'hésite pas à affluer vers ·1 a France pour assu­
mer un rôle principal au cas oQ toutes· les conditions mini­
mum de garantie sont réunies; j'hésite à donner la même assu­
rance en me plaçant du point de vue français et je peux même 
dire que ceci s'applique à plusieurs pays industrialisés . 

.. . / .. 
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I l e s t e s s en t i e l q u e l es pa ys i n·d u-st r i a l i s é s do i ven t n on 
seulement affirmer leur besoin··du capital arabe mais ils 
d o i ven t a u s s i man i fe s ter l e u r dé·s t r·- de 1 ' a cc u e i 11 i r e t 
de créer les conditions et le cli·mat appopriés sans hési­
tation. Il est évident que dans· ce domaine les déclarations 
ne suffisent pas pour amener ·les"pays pétroliers à inves­
tir leurs capitaux dans les payç·tndustrialisés ou les en­
courager à les recycler. Mais·;i·T··fau·t.que.ces déclarations 
soient accompagnées d'une action· .. concrête pour affirmer 
ce désir, car certains pays·appel·l·e·nt les.capitaux arabes 
mais ils formulent des rêserves-aa··s.·u•jet de leur investis­
sement. Pour les uns,il s'agit d'un~ réticence et pour 
d'autres la crainte de vo.ir ces cap..i.t(lux1rijectés dans des 
secteurs bien déterminés. 
A cet é g a rd , i l fa ut ra pp e l e r· que· l a "Fr an ce e l l e -même a 
exprimé dans un passé réce.nt des ·r·é·tt•cences devant des ca­
pitaux provenant de l'h'é'mis·phère·•occi'd·ental .. Les mêmes 
réactions sont exprimées aujüttrd•'·h·oi··lla·r ·les Etats Unis 
et la Grande Bretagne v·i s à \ti·s· · ct·es"·i•nve·sti ssements des 
pays producteurs de pétrole·· dan·ç·le·s··"s-e·ct·e·urs industriels 
et même dans le secteur immobi"li'l'!-r~·o·a•n·s"·certains pays des 
commissions par 1 emen t'ai r·es ont""é·té· ·fcrrm'ées:· ayant pour 
tâche de sui v re 1 es d'i ffé·r-e·nt-es····o-ri·e·n-t;rti'ons des ca pi taux 
des pays arabes et la nature·d·e··le-ur .. lnves·tissement. 
C'est pourquoi la France est expres·sement invitée à montrer 
son désir sincère d' accueil'l ir le·s--cap·itaux arabes dans son 
économie dans 1 'intérêt commun afin d'éviter les rumeurs 
qui ont circulé à propos du contrat conclu entre 1 'Iran 
et la Société Krupp . 

Garantie des capitaux arabes 

D'une mani ère généra 'le ·;les détenteurs de ca pi­
taux veulent bénéficier de t·rüis-pf;i•nc-ipes à savoir la 
garantie de la valeur cte·ces .. capi'taux·;·leur rentabilité et 
leur liquidité.Sans aucun duOte ~les capitalistes arabes 
chercheront à 1 eur tour· à bénéft·ci~~·r···de· ces principes 
1 orsqu 'il s' a,gi ra d •·tnvestir· en· Fra·nc-e•.Pour ce qui est de 
la garantie la valeur· nom·ina··le··de·s•·'inYestissements doit ' . être préservée . En d'autres termes'j•"la~ France doit s' ef-
forcer de prés er ver la valeur· de s a•· mon n·a ie et sa protee­
tion contre les risques de r'·i .. nf'1ati·on mondiale. Les 
membres du groupe des vingt·ünt es-sayé de protéger les 
mon n a i es fortes en é ta b l i s s an t · un · ti"e n e·n t re l es · d roi t s 
de ti rage spêci aux ( D. T. S.) ·et pl'usteurs devi ses. Cepen­
dant la con cl usi on des travaux• d·e· .. ce·· g•roupe indique que 
l'inflation est la ·cons'équenc·e···ct·e·s··polttiques monétaires 
et économiques nationales des pays ~ndustrialisés dont 
certains ont commencé à jugul·er· sé·ri·eu·sement l'inflation 
et parmi ces derniers la .. France; · 
Il me semble qu'à cet égard tous··les··pays industrialisés 
doivent assumer leurs responsa·btl·i·té-s ·:De nombreux investis­
seurs arabes éprouvaient de l'inquiètude dans 1e passé 
quant à l'application des politiques de dévaluation qu'il 
s'agisse de dévaluation , de dévaluation déguisée comme 
cela s'est vu en France ou des dévaluations de facto comme 

.. / .. 
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ce 1 a se pratique dans d ·•-atrtrn'é'P<tys-.· ... quL ont trou vê 
dans la politique de faire·f,·otte·r"·le·ur· .. monnaie un remède 
de circonstance. ·cependa·nt·, .. iaga'l'entte ... des .capitaux arabes 
ne se 1 imite pas ault ·prob l!mes·d"'um!''"Of.lê:.v·aluati on of fi cie 11 e 
dé gui sêe car i 1 y a pl u·s'feur-s·.·d·oma•i·n.,s•:•:d.U-nvesti ssement 
que 1 'on pou rra it p rom·ouirO'I'i"" \rl"te~···a·•'·ct·''"&U tres ga ra nt i es c om 
- me les garanties gouver-nsmen·ta·hS''"··:,· .. · . 
J'ai appris ,par ailleurs· qae· t·e·g'O'!IVe·r·nement français a 
êlaborê une nouvel le forme de "ga•l'an':tt-e .. ·nsortie a certains 
prêts a long terme et a m·oyen·te·l'lll'!···;~et. je .. pense qu'il 
s'agit la d'un domaine a-·dtfri:clre-r·'''ic·amme ... ·!ll .y. a d'autres 
domaines oil 1 'on pourrait don11-e.t-· lh!'S"'"Qa'l'ant:l es de banques 
françaises ayant des 'fi lia'les··a"' 'l'·tê:fl"alrger.·a .. l.! .. i nstar des 
garanties qui ont êtê décidées de'T"i!1êrewent .. lors des rêunions 
des gouverneurs de certaines· barrqtie$:.centrales !!Uropêennes. 
Peut•être ,es opêration·d•·empran·t··:Jli'!«fueJs.a. prpcêdê le 
gouvernement amêritain· a .. oll··momtrrrt·'&on·n·ê" "t ~e-1 on lesquelles 
le trésor américain a f'ait des-émh•s·i·o·ns·•s·péciales ayant 
une garantie gouvernementale ·offrent-elle• un .autre exem· 
ple qui pourrait être gênêra·li·sé···?.,..,.. ' 

~ j'> .... ·:·· .,• .. '\' ;.-, 

Garantie d'une rentabilitt!··raisO'nl1'atll'e· des capitaux arabes: 

La notion de rentab·i lftê·•·p·eut parai tre a certains 
secondaire a un moment oo· l''é'lê'vati·olf·'·du .taux d'intérêt a 
atteint le n.iveau actuel ... ;Cepe·ndanot·---·;··,l·a:-rêalité est que 
cette question ne se 1imite· .. pas"aa"•tai:lx'·de rentabilité si 
par suite de l.'inflation sont·abso'l"tlêes. rentabilité et une 
parth du capital investi.Il ·s•est··avê·rê l'anné!! dernière 
que le rendement de certains capttaox investis dans les 
monnaies fortes s'est soldé par·une~perte malgré le taux 
êlevê des intêrêts. De ce fatt·•t··l·s-e·dêgage que le principe 
relatif a la stabilité de la-va1eur··m·onétafre pour les capi· 
taux s'applique également·a·la"rerrt'!'b:Hité et .aux intérêts. 
D'autre part , cette· rentatlHftê"··ert· étroitement 1 iêe au 
systême fiscal mis en vig-ueur»par'h' France et qui grêve les 
bênêf1 ces des investissements tmmobHJers .. Je ne prêtends 
pas naturellement ·faire· appel"ao·g·o·a·vernement françaf s pour 
une distinction entre•résidents· et•norr·rêstdents en ce qui 
concerne l'application·du systême··ftsea1.Il s'agit en fait 
d'encourager les non rêsidents ,par diffêrents moyens sus· 
ceptfbles d'a11ê·ge'Y''1e·fndeao--ftsta·, • 

Li gui ditê et 1 f bre cf reulatton·-·des'·npitaux 
·•. ·• ,,, ..... ' .... ,., "' .................. . 

Sans doute ,la stab111tê"IIOnêtaire et le dêVelop· 
pemnt êconomique qui· ont prêva1u··en·France au cours des 
dernières annêes consitutent:1a;'mett1eure garantie p~ur les 
dêtenteurs des· capitaux arab'es, • s·of.t ·qu' f·l s'agisse de la 
garantie de la valeur. du éapftal ou 'de ses bénêfices ou du 
taux d'interêt de sa lfqufditê. · 

1 •• 1 • 1 
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Le bilan de la situation financière en France,ces dernières 
années est bien différent de celui enregistré par le passé 
à cause des nombreuses dévaluations pratiquées ou à cause 
de 1 'application du contrôle des changes qui freine le mou­
vement de la libre circulation des capitaux. 
Ceci étant,les marchés financiers ressentent les conséquen­
ces de certaines mesures prises n3r le gouvernement français 
qui sont de nature à faire une distinction entre ceux qui 
opèrent sur le marché monétaire et financier et 1 'imposition 
d'une limitation sur la libre circulation de certaines caté­
gories de capitaux. 
Ces mesures ont été certainement dictées par la conjoncture 
difficile que traverse la France .Il est à noter que toutefois 
ces mesures doivent avoir des répercussions négatives sur la 
liquidité du capital et le désir des investisseurs. 

La position de la France au sein du Marché Commun 

La capital arabe s'oriente vers 1 'investissement en 
France non seulement en raison des potentialités é~ormes et 
des possibilités technologiques françai>~s mais il prend 
également en considération des f~cteurs 2Jssi importants qui 
sont principalement le fait de la position prédominante de la 
France au sein du 11arché Commun. 
La position dont jouit la France constitue un facteur essentiel 
pour renforcer son rôle et sa capacité d'absorption du capital 
arabe. Par conséquent, ce qui renforce le cadre général du 
11arché Commun d'une part, et les relations qu'entretient celui­
ci avec le monde arabe confèrent aux marchés français des prio­
rités en matière d'investissement de capitaux des pays produc­
teurs de pétrole. La solidarité entre pays de la Communauté 
Economique Européenne peut constituer un stimulant puissant à 
ces capitaux dont 1 'importance s'accroit en fonction de la 
coopération monétaire et de la coordiration financière entre 
les peuples du marché. 

Rôle des capitaux arabes dans 1 'économie française 

J'ai fait un long exposé pour essayer d'indiquer 
les conditions requises pour que le capital arabe assume un 
rôle positif et efficace et par conséquent pour créer un climat 
approprié pour 1a réciprocité des avantages. 
Je n'ai pas abordé un autre aspect du rôle que doivent remplir 
les pays arabes pour orienter leurs capitaux vers la France,car 
en fait les capitaux arabes investis en France étaient d'ordre 
bancaire ; en outre, ces capitaux ont pris la forme de place­
ment à court terme. Si le secteur privé arabe a ses raisons pour 
investir dans le court terme,le secteur public doit viser plus 
loin. 
Si en fait les Etats arabes s'emploient à promouvoir leur propre 
éc6nomie pour lui assurer un développement rapide et intégré,le 
financement de ces plans doit permettre un certain équilibre entre 
les Etats industrialisés et réduire le déficit de leur balance des 
paiements et renforcer la position des pays amis qui ont appuyé 
la juste cause arabe dans des circonstances difficiles. 
Je pense qu'un dialogue continu doit s'engager entre la France 
et les pays arabes en marge du dialogue euro-arabe pour qu'il y 
ait harmonisation dans 1 'utilisation des capitaux en France. 

" .. / .. 
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Il pe~mettra aussi de procéder 1 un échange de point de 
vue entre la France et les pays arabes sur le problème 
de la rèforme du système monétaire int~rnational et 1 
trouver ~n terrain d'entente qui puisse concilier ces 
points de vue . 
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COLLOQUE FRANCO ARABE 
/ 

Monsieur SEGARD 

Secrêtaire ~'Etat au Commerce 
Extêrieur Français 

Monsieur le Prêsident, Messieurs les Ministres, 
Mesdames, Messieurs, 

Je n'ai pas pu suivre personnellement autant que je 1 'aurais 
voulu les sêances du colloque. Vous savez que je voulais mettre 
~ profit ma prêsence dans la capitale êconomique du Maroc pour 
avùir des entretiens avec les autoritês Marocaines et avec les 
Français qui vivent et travaillent au Maroc. 

il est encore bien tôt au moment de clere ces 48 heures de 
travail, d'une densitê et d'une importance exceptionnelles,. 
pour en tirer une synthèse qui puisse vêrifablemént mêriter son 
nom. C'est pourquoi mon intervention revêtira un caractère 
souvent subjectif puisq'elle tâchera de dêcrire ce que ressent 
un membre du Gouvernement Français devant 1 'ensemble des 
travaiJX aui viennent d'être menês. . ' 

Vous comprendrez que je veuille commencer par remercier nos 
hôtes marocains et les organisateurs de ce colloqué.et en tout 
premier lieu les responsables de la Chambre de Commerce Franco­
Arabe. 

Mes très sincères fêlicitations vont donc avant tout à mon ami, 
M .. Michel HABIB DELONCLE, Président de la rhambre de Commerce 
Franco-Arabe, qui a supervisé avec l'aide C:e M. HASS_AN CHAM!, 
Vice Président de la Chambre, l'organisation et le dêroulement · 
de ces deux journées, qui, à mon sens, marquent une· étape 
i~oortante dans 1 'avancement de nos rêflexions communes sur le 
dé~eloppement de la coopération e~tre la Fran~e et l~s pays 
Arabes. 

Les responsables de la Chambre de Commerce Franco-Arabe ont pris 
l'initiative de cette rêun1on à un moment particulièrement 
opportun et ont sQ la mener à bien, pour le bênêfice de tous les 
participants, qu'ils en soient remerciés et félicitês. 
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Le thème du Colloque était ambitieux ; cette ambition est, de 
fait, â la mesure du problème qui était posR et je 1 'espère des 
solutions qui seront apportées pour le résoudre : 1 'heure de la 
réflexion en ce domaine, doit en effet être 1 'heure de 1 a confron­
tation sincère des ambitions, de la définition d'ambitions 
communes et d'une coopération fondée sur une nouvelle solidarité. 
Au delâ des contacts gouvernementaux qui se sont établis sur ce 
thème il était utile que se rencontrent également les respon­
sables privés et publics concernés de toutes nationalités. 

Pour ma part, après avoir brièvement passé en revue les conditions 
dans lesquelles s'inscrit la coopération économique franco-arabe, 
et avoir précisé quels sont, â mon sens, les f~cteurs d'évolution 
dont nous devons, de part et d'autre, tenir compte, je voudrais 
esquisser les lignes directrices de ce que pourraient être les 
solutions au problème qui nous est posé : sur quelles .bases et 
comment doit se développer désormais la coopération entre la 
France et les Pays Arabes( 

Nous nous connaissons de longue date. Notre coopération ne se 
construit pas sur un terrain vierge mais doit prolonger des rela­
tions que l'histoire a déjâ rendu bien étroites. Qu'elles qu'en 
aient été les vicissitudes, les relation~ entre la France et les 
Pays Arabes ont toujours été frappées du sceau de la spécifité. 
Nous avons, quoiqu'on en pense, quoiqu'on en ait pensé, et 
quoiqu'on ait fait, un passé en commun: Ce passé commun n'est 
jamais abse~t de nos rapports actuels, pas plus qu'il ne sera 
étranger â l'avenir que nous tentons de bStir. 

I 1 faut d'abord, me ser.1b 1 e-t-i 1, prendt·e 1 a mes ure cl es échanges 
auxquels, en matière économique, nous procédons aujourd'hui de 
part et d'autre : en chiffres globaux, on peut constater qu'en 
1970, le courant d'échanges entre les Pays Arabes dans leur tota­
lité et la France était de 1 'ordre de 13 milliards de francs, 
importations et exportations réunies. En 1973, il dépassait 27 
milliards de francs. 

~eus sommes donc, je crois pouvoir le dire les uns pour les 
:~utre_s2..__c:l~jJélrt~na_i res de première importance 

'!eus le sommes d'autant plus que le mouvement de nos importations 
et de nos exportations révèle pour les trois dernières années un 
mouvement caractéristique, moins sensible je dois le dire, avec 
les trois pays du Maghreb qu'avec les autres Pays Arabes : je ne 
surprendrai personne en constatant que nos importations en prove~ 
nance du Monde Arabe ont cru plus vite que nos exportations et que 
la difféE!nce des taux d'accroissement est considérable. 

L·- ·- .··i ffres de 1 'a.nnée 1974 mettront en évi denee cette évolution 
et démontreront de façon nette qu'avec 1 'ensemble du Monde Arabe, 
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les échanges de la France sont nettement marqués par les charges 
croissantes et difficilement compressibles qui résultent de ses 
besoins en pétrole. 

Si cette évolution nous pose, comme aux autres pays, des problèmes 
économiques profonds, je tiens a souligner que la France qui a 
toujours été la première, notamment dans· le cadre de la 
C.N.U.C.E.D , a défendre la légitimité des revendications dês pays 
en développement et a faire des suggestions qui sf elles avaient 
.été écoutées auraient créé dès avant 1973 un meilleur équilibre 
économique mondial, se réjouit que la revalorisation des matières 
premières - sans doute indispensable pour les pays producteurs ~ 
leur ouvre maintenant.des perspectives de développement et 
d'industrialisation beaucoup plus rapide et en fasse pour elle 
des partenaires économiques majeurs. 

Mais alors q~e les rapports franco-arabes se caract~risent comme 
le soulignait ;!ji er dans son message M. le Premr ·. Ministre du 
Maroc par "une coopération efficace et une amitié véritable'' il 
importe maintenant de rechercher en commun la sati~faction de nos 
intérêts, non concurrents mais bien complémentaires, et, pour ce 
faire, de jeter· un regard lucide sur· la situation provoquée chez 
les pays co·nsommil:teurs par le brusque renchérissement de l'énergie. 

Sans aucun doute depuis 1970-1971 -qu'on se souvienne des 
'"""''~oblèmes m\onétaires de 1971 - l'économie mondiale était entrée. 

dqns une péiei~de ~e mutation profonde dont l'évolution était 
difficile â prévoir. 

La hausse générale des matières premières et en particuliér des' 
produits énergétiques accélère ce phénomène et a provoqué un · 

bbll1:êV,~rsement dont chél,cun, dans un sens ou dans l'autre,· subit les 
conséquences. Ce boulversement a surpris et revêt pour nous une 
dimension sans précédent. 

Les circuits économiques, les techniq~es de production, les 
habitudes de consommation, qu'elles se situent au niveaû.du cycle 
productif ou au niveau individuel, sont modifiés par ces tendances 
n~uvelles au premier rang desquelles les hausses du coGt de 
1 'énergie et il me faut reconnaitre que si les principes du 
système économique français ne sont, heureusement, pas mis en 
cause. ses modalités le sont assurément. 

Le dé~équilibre de la balance commerciale française auquêl le 
Président de la République Française m'a demandé de remédier dans 
)e délai le plus bref possible, est une source de préoccupations. 
Vous le savez, le déficit de la balance française atteindra cette 
année 22 mi 11 i ards de francs et i 1 faudra attendre dans. la 
meilleure des hypothèses le début de 1976 pour rétablir l'équi­
libre. Optimiste de nature, j'en tire au moins une conclusion 
positive. Devant la nécessité, 1 'économie française réagit et 
devant un défi le geuvernement français saura sé donner les 
moyens de le relever. 

Il faut donc bien être conscient de ce que le rééquilibrage, 
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encore une fois compréhensible, et souvent nécessaire, du prix 
des matières premières, ne doit pas mettre en péril 1 'économie 
mondiale dans son ensemble. La désorganisation totale qui résul­
.terait inévitablement de mouvements désordonnés des prix mondiaux, 
plongerait le monde entier dans une crise dont aucun de nous ne 
pourrait se relever sans dommages. 

Les conséquences humaines, commerciales, économiques, voire 
politiques d'une modification du système référence de 1 'ordre 
économique mondial qui dépasseraient les limites d'un réajustement 
légitime, risqueraient 1 mon sens de nous conduire 1 un chaos 
dont personne au monde ne se relèverait indemne. Nous vivons, 
en effet, dans un monde sans cesse plus interdépendant et le 
délicat tissu des relations économiques internationales ne devra 
pas être déchiré par des mouvements brusques et des luttes qui 
négligeraient les conséquences 1 plus long terme. 

Cepe~dant les conditions liées 1 1 'équilibre des prix ne sont pas 
seules 1 prendre en considération dans la détermination de 1 'évolu­
tion actuelle de nos échanges économiques. 

Je voudrais ici souligner un autre aspect qui me parait de nature 
1 orienter la; réflexion~constructive 1 laquelle nous nous livrons 
en commun. Lorsque 1 'on étudie les courants commerciaux qui 
lient la France aux Pays Arabes, pris chacun dans son individua­
lité, on constate que désormais la France se trouve en position 
essentielle d'acheteur, dès lors, qu'il s'agit de pays exporta­
teurs de pétrole et de matières premières et qu'l 1 'inverse nous 
nous trouvons dans une position fondamentale de vendeurs sur les 
autres pays. Nos échanges avec le Monde Arabe sont donc faits de la 
conjoncticn de déséquilibres bilatéraux, déséquilibres d'autant 
plus préoccupants qu'ils fonctionnement 1 sens unique. Ceci est 
d'ailleurs un élément important de la réflexion et fait prendre 
conscience, en dehors de toute considération concernant le prix 
des matières premières, de la nécessité d'une approche globale du 
problème de notre coopération. 

Enfin, est-il besoin de souligner que les excédents désormais 
apparus chez les pays producteurs de pétrole .dont un grand nombre 
sont des Pays Arabes, constituent- c'est 1 'évidence même- un 
f~cteur prépondérant de 1 'évolution de nos relations économiques. 
Les experts internationaux évaluent l"ensemble de ces excédents 
pour les dix prochaines années 1 un chiffre de 1 'ordre de 500 
milliards de dollars. 

Sans chercher 1 déterminer la part de ces sommes consédérables 
qui sera le fait des Pays Arabes et sans poser ici le problème du 
"recyclage" de ces richesses, il est clair que les lignes direc­
trices de la coopération Franco-Arabe seront définies de façon 
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déterminante par cétaspect des choses . 
. ·T-

C'est donc sur ces biseS. que doit s'orienter notre réfle.xion. 

Dans ce contexte quelles pourraient-être les soluti6ns ? 

La politique de la France vis-a-vis du monde arabe a, vous le 
savez, pour caractéristique essentielle la continuité. Le 
Général de GAULLE en a fixé les principes avec une présctence de 
l'avenir telle que cette politique a pu, au cours des années, se 
maintenir dans son esprit, tout en s'adaptant a 1 'évolution des 
choses. Cet esprit, c'est 1 'amitié_de la France avec tous les 
pays arabes, en vue de leur développement mutuel, de i'al'"firma­
tion de leurs personnalités, de leur singularité, de leur indé­
pendance par rapport au reste du monde. 

Et cela, parce que la France prend de mieux en mieux conscience 
de la solidarité d'intérêts économiques, stratégiques, politiques, 
de civilisationi qui la lie au monde arabe, au monde méditerranéen. 

Parce que la France comprend, pour parler de la crise du Proche­
Orient, que le rétablissement de la paix la concerne directement, 
mais que, pour être a la base d'un développement de ses relations 
avec le. monde arab&Ç cette paix doit être conforme a la justice. A 
ce prix seulement, la paix a des chances d'être durable. 

L a po 1 it i q u e fr an ça i_s. e s ' e s t en gagée dan s u n e au t re v o i e q u e nous 
croyons riche d'av'eii'ir: il s'agit de ce que nous avons appelé le 
dialogue euro-arabé;/·IJous savez que le but est d'associer dans des 
pro j et s de c o op é rat i o.n commun s , s u r l e p 1 an . i nd us tri e 1 , a g ri co 1 e , 
financier, cult~~eT,;les neuf pays de la Communauté européenne et 
les vingt pays de· l.a Ligue Arabe. Les instances qui doivent 
permettre cette 'cqopi!rati on sans précédent - puisqu' i 1 s'agit de 
faire travailler au~ mêmes entreprises trés concrètes deux groupes 
de pays - sont prJtiquement en place. Dès le mois prochain, les 29 
pays seront ras~e~blJs 1 Paris pour définir les domaines de cette 
coopération. Dès, le.s\premiers mois de 1 'année prochaine, les 
premières réalis.tfb.ns pourront, nous l'espérons, être étudiées 
pratiquement èt 'cqmmencer â passer dans les faits.· 

. -~ . 

Ce qui est import-ant ,est, la encore, 1 'esprit de cette coopération 
qui est, au plei·l'l .·sens du mot, politique. C'est une volonté 
politique, cellè qu Président GISCARD D'ESTAING, qui est le ressort 
du dialogue, clest u~ but politique qu'il vise et qui n'est rien 
d'autre qu'un r'appro.C:hement étroit entre 1 'Europe Dcci dent a 1 e et 1 e 
monde arabe. Transpqsêe au plan des deux régions, c'est la 
solidarité dont je ·.p;arlais il y a un instant que nous voulons 
mettre en oeuVre:. 

•'' 
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On ne sauraft, me semble-t-il, mieux définir le dialogue euroc 
arabe en disant que la coopération économique a quoi il vise est, 
quel que soit son intérêt intrinsèque, le moyen de ce rapprochement, 
l'instrument de cette association entre deux régions que l'histoi-re, 
l'économie, la géographi~, la civilisation ont liées, mais qui, en 
tant qu'ensemble, n'avaient entre elles, depuis trop d'années; que 

dds~rappprts souvent sporadiques, parfois inégaux, dans cert~ins 
cas purement mercantiles. Tout nous montre, jusqu'ici que ·1 'Europ~ 
et le monde arabe sont en train de prendre conscience de ces 
réalités et de cet avenir. 

La France souhaite, a cet égard, sur le plan qui nous préoccupe 
aujourd'hui que soit définie la coopération a long terme, qui 
s'inscrive dans une perspective politique. Le Président GISCARD 
d'ESTAING a rappelé la semaine dernière, que compte tenu de la 
situation d'interdépendance dans laquelle se trouve, le monde, les 
solutions lcrechèrchêonne doivent pas être des solutions de 
domination mais des sol utions de concertation; de négociation et 
de coopération. Il convient donc de rechercher les voies et d'en 
mettre au point les procédures. 

La coopération entre pays producteurs de matières prem1eres et 
pays industrialisés, sous son aspect franco arabe, thème de nos 
débats, ne peut véritablement s'organiser que sur des bases fermes, 
en particulier pour ce qui concerne les prix des matières premières 
notamment énergétiques. 

Je voudrais ici en quelques mots rappeler la position de la France, 
dêfinie il y a quelques jours encore, par le Président GISCARD 
d'ESTAING. Cette position repose, vous le savez, sur la certitude 
qu'il est de 1 'intérêt commun des producteurs, des consommateurs 
industrialisés et des consommateurs non industrialisés de pouvoir 
procéder d'abord a un examen objectif du problème posé. Cette 
concertation, nous· proposons qu'elle fasse 1 'objet de la réunion 
au début de 1 'année prochaine d'une conférence groupant un nombre 
égal des représentants des 3 groupes de pays considérés : exportâ­
teurs, importateurs industrialisés, importateurs non industrialisés. 

Cette réunion aura pour objet premier la définition du ~rix de 
1 'énergie sous le double aspect des vendeurs - c'est-a-dire de la 
garantie de leurs revenus - et des acheteurs- c'est-a-dire de 
1 'assurance d'une certaine stabilité économique par une fixation 
concertée ~des prix de 1 'énergie. 

Mais la présence a une telle réunion de pays importateurs non 
industrialisés répond aussi à la conception que nous souhaitons 
promouvoir de la coopération qui doit s'instaurer entre pays 
producteurs de matières premières et pays industrialisés. 

Coopérer c'est d'abord a mon sens, dans le sujet qui nous occupe, 
investir en commun pour des buts communs. Pour cela, nous devons 

. organiser le système de coopération le plus rationnel et une 
première ébauche pourrait en être 1 'idée d'une coopération tiangu­
laire où certaines techniques françaises s'alliant sur place avec 
des capitaux arabes permettraient d'ouvrir certains marchés, pays 
arabes non producteurs de pétrole ou pays du Tiers-Monde par 
exemple. 
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C'est une proposition que le gouvernement français a faite dans le 
cadre du dialogue euro-arabe ; elle a été rappelée dans cette · 
enceinte même. Elle me paraît devoir retenir l'attention puisqu'elle 
repose sur la complémentarité des moyens et sur la définition 
d'objectifs économiques communs. 

Voici, me semble-t-il, quelques unes des orientations nouvelles 
que nous pourrons donner a moyen terme a notre coopération. 

Pour l'immédiat néanmoins, il y a des problèmes urgents a résoudre 
et je voudrais parler de celui qui me préoccupe le plus, puisque· 
j'en suis le responsable au sein du gouvernement français : c'est 
celui du déficit profond de la balance commerciale de certains 
pays, dont la France, déficit qui ne saurait être toléré longtemps 
car il pourrait bientôt mettre en cause la poursuite de notre 
expansion économique, le plein emploi et le progrès social. 

Détenteurs de nouveiles richesses, les pays producteurs de matières 
premières doivent contribuer a un rééquilibrage de l'économie 
mondiale. 

Cette contribution devrait être placée sous le signe de l'actuelle 
complémentarité de r.os économies. La France pour sa part souhaite 
que ses amis arabes s'intéressent plus qu'ils ne l'ont fait par le 
passé a sa technologie et aux équipements considérables que notre 
industrie est prête a leur fournir pour leur développement économique 

Sur le plan financier, la complémentarité est également évidente. 
Les ressources financières dont disposent désormais les pays produc­
teurs de matières premières dépassent largement leurs besoins de 
financement intérieur. 

Dans le même temps, l 'indOstrie franç~ise comme celle des autres 
pays industrialisés a besoin de capitaux. Je .ne vois pas pourquoi 
ces besoins ne pourraient pas être satisfaits par le recours aux 
capitaux arabes par le biais de formules a définir dans le cadre 
de notre coopération. On pourrait songer par exemple; a titre 
d'hypothèse de travail, a des emprunts auprès des pays arabes ou 
a des prises de participationsdans les entreprises compatibles 
toutefois avec le maintien de leur indépendance. 

Nos partenaires trouveraient certainement par ce biais un placement 
trés rentable pour leur nouvelle richesse. 

Telles sont les conclusions que, personnellement je crois pouvoir 
tenir de ces travaux. J'en tire moi-même des conséquences prati­
ques et immédiates pui&oue ce colloque se tenant a Casablanca, je 
vais consacrer encore deux jours a des entretiens, que j'espère 
fructueux, avec les membres du gouvernement marocain. Je dois. 
d'ailleurs dans les quelques mois qui viennent me rendre .dans 
d'autres pays àrabes? C'est li l'amorce d'un dialogue constructif 
auquel nos travaux auront. j'en ai la conviction, apporté une 
contibution importante. 
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Il y a et il y aura dialogue et dialogue constructif parce que 
n6us souhaitons et nous voulons - tant les hommes que les 
gouvernements - nous rencontrer sous les auspices de 1 'amitié 
franche et loyale de 1 'efficacité tenace et généreuse. 


